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“Par décret du 21 août 2015, le Président de la République m’a fait l’honneur de me nom-
mer à la tête du Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées. A ce titre, 
je suis également chargée du pilotage du comité de suivi de la loi Dalo. Pour commencer, 
je souhaite saluer le long travail mené par mon prédécesseur, Xavier Emmanuelli, dont l’enga-
gement sans faille en faveur des plus démunis a profondément marqué notre société. Grâce 
à sa volonté et à son courage, le Haut comité a pu jouer un rôle majeur dans la lutte contre le 
mal logement et faire émerger la loi sur le droit au logement opposable. 
A l’occasion de son 10e rapport, le comité de suivi de la loi Dalo a souhaité réaliser un premier 
bilan chiffré de la mise en œuvre de la loi. Vous pourrez y constater les avancées engendrées par 
la mise en œuvre du droit au logement opposable : 82 028 ménages ont pu accéder à un loge-
ment depuis 2008. La mobilisation des logements attribués à des ménages reconnus au titre du 
Dalo a continué de croître pour atteindre 17 365 logements en 2014. La loi Dalo a profondément 
fait évoluer les pratiques des acteurs pour améliorer l’accès au logement des publics prioritaires.
Mais cette loi peine encore à être appliquée, en particulier dans les secteurs où la crise du 
logement est la plus aiguë. L’immense majorité des 59 502 ménages restant à reloger se 
concentrent dans quinze départements : les départements d’Île-de-France, les Alpes-Mari-
times, les Bouches-du-Rhône, le Var,  le Rhône, la Loire-Atlantique, le Nord, la Haute-Garonne,  
la Gironde, l’Hérault, la Guyane et la Réunion. Ces territoires doivent faire l’objet d’une inter-
vention prioritaire de la puissance publique, en particulier par la mise en œuvre de la circulaire 
du 6 février 2015 engageant un plan d’urgence pour le relogement des ménages reconnus au 
titre du droit au logement opposable. 
Le bilan chiffré du Dalo met également en évidence la baisse du nombre de ménages reconnus 
au titre du droit au logement opposable. Ils sont passés de 32 473 en 2013 à 28 047 en 2014. 
Nous aurions pu souhaiter que cette baisse soit la conséquence d’une amélioration de la situa-
tion du logement dans notre pays. Il n’en est rien. Le comité de suivi a constaté de nombreuses 
décisions de commissions de médiation ne respectant pas les critères de reconnaissance fixés 
par la loi. Dans les secteurs les plus en tension, les commissions ont tendance à restreindre 
l’accès au droit au logement opposable, intégrant ainsi le manque d’offre de logements présent 
sur leur territoire. 
Enfin, le bilan chiffré du Dalo expose les données des différents types de recours, dont ceux  
concernant les ménages auxquelles aucune offre de logement n’a été effectuée. L’Etat a été 
condamné plus de 25 000 fois depuis 2008 pour ne pas avoir relogé dans les délais fixés par la 
loi. Cette situation a fait l’objet d’une décision de la Cour Européenne des Droits de l’Homme 
du 8 mai 2015 condamnant l’Etat français dans le cadre de sa saisine par une famille reconnue 
au titre du Dalo en 2010, toujours en attente d’un logement en 2014. Nous ne pouvons nous 
satisfaire de cette situation.
Le manque de logements sociaux aux loyers accessibles est le principal écueil rencontré dans 
la mise en œuvre du droit au logement opposable. Mais ce n’est pas le seul.  Les logements 
prévus par la loi pour les ménages reconnus au titre du Dalo ne sont pas pleinement utilisés. 
L’objectif devra être de s’assurer de la totale mobilisation des contingents préfectoraux, des 25% 
d’attributions de l’Union des entreprises et des salariés pour le logement (UESL) et du parc 
privé dans les 15 départements ou le droit au logement opposable rencontre des difficultés.
Le droit au logement opposable est une avancée incontestable de notre droit. Son inscription 
dans les textes était un préalable indispensable. Aujourd’hui, il s’agit de faire vivre ce droit, 
de l’utiliser comme un outil de lutte afin de permettre à chacun d’avoir un toit, un chez 
soi. Vous pouvez compter sur moi pour continuer ce combat.

Marie arlette 
Carlotti
Présidente du 
comité de suivi 
de la loi dalo
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LE fonctionnEmEnt du droit  
au LogEmEnt opposaBLE (daLo)
Le droit au logement opposable est instauré par la loi du 5 mars 2007. Il vise à garantir 
le droit à un logement décent et indépendant à toute personne qui n’est pas en mesure 
d’y accéder par ses propres moyens ou de s’y maintenir. 

Le Dalo est un droit. Ce n’est pas un dispositif d’accès à un logement ou à un 
hébergement. C’est un recours quand les autres dispositifs légaux n’ont pas permis aux 
personnes d’accéder ou de se maintenir dans un logement ou un hébergement adapté 
à leurs besoins. Toute personne éligible doit pouvoir se saisir de ce droit.

■ les personnes concernées par le droit  
au logement opposable
Le Dalo recouvre deux types de droit : le droit au logement opposable (Dalo) et le droit 
à l’hébergement opposable (Daho).

▼ le droit au logement opposable (dalo)
Pour déposer un recours au titre du droit au logement opposable le requérant doit 
résider sur le territoire français de façon régulière et ce, sans condition d’ancienneté 
de son titre de séjour, ne pas être en mesure d’accéder par ses propres moyens à un 
logement décent et indépendant ou de s’y maintenir, être de « bonne foi » et répondre 
aux conditions d’accès à un logement social.

Les publics susceptibles d’être reconnus au titre du droit au logement opposable 
doivent répondre à un ou plusieurs des 7 critères suivants : 

➥ Être sans domicile
➥ Être menacé d’expulsion sans relogement 
➥ Être hébergé dans une structure d’hébergement ou une résidence hôtelière à 
vocation sociale (RHVS) de façon continue depuis plus de 6 mois ou logé tempo-
rairement dans un logement de transition ou un logement foyer depuis plus de 18 
mois
➥ Être logé dans des locaux impropres à l’habitation ou présentant un caractère 
insalubre ou dangereux. 
➥ Être logé dans un logement ne présentant pas d’éléments d’équipement et de confort 
exigés (absence de chauffage, eau potable…) ; à condition d’avoir à charge au moins un 
enfant mineur ou une personne handicapée ou de présenter soi-même un handicap. 
➥ Être logé dans un logement dont la surface habitable n’est pas supérieure ou égale à 
16 m2 pour un ménage sans enfant ou 2 personnes, augmentée de 9 m2 par personne 
en plus dans la limite de 70 m2 pour 8 personnes et plus, à condition d’avoir à charge au 
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moins un enfant mineur ou une personne handicapée ou de présenter soi-même 
un handicap. 
➥ Être demandeur d’un logement social depuis un délai supérieur au délai anor-
malement long (délai qui varie d’un département à un autre(1)) sans avoir reçu de 
proposition adaptée aux besoins.
➥ La procédure de recours implique que le demandeur ait fait des démarches préa-
lables pour accéder ou se maintenir dans un logement adapté à ses besoins. La prin-
cipale démarche consiste à avoir déposé une demande de logement social. Le décret 
du 11 février 2014 prévoit que le dépôt d’une demande de logement social attesté par 
le numéro unique est un préalable nécessaire au dépôt d’un recours Dalo sauf en cas de 
situation exceptionnelle justifiée par le requérant. D’autres démarches peuvent avoir été 
entreprises : recherche dans le parc privé, démarche auprès du propriétaire ou saisine 
des services d’hygiène en cas de logement insalubre, etc. 

▼ le droit à l’hébergement opposable (daho)
Pour déposer un recours au titre du droit à l’hébergement opposable, il faut avoir sollicité 
l’accueil dans une structure d’hébergement, un logement de transition, un logement-
foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale et n’avoir reçu aucune proposition 
adaptée en réponse à sa demande. Le requérant doit pouvoir justifier avoir effectué des 
démarches préalables, mais la loi ne fixe pas leur nature : ancienneté de la demande, répé-
tition des demandes, etc... La saisine du Service Intégré d’Accompagnement et d’Orien-
tation (SIAO) est une démarche préalable suffisante, mais pas obligatoire.

Le recours Daho s’inspire du principe de l’accès inconditionnel à un hébergement 
(L345-2-2 CASF) (2). A ce titre, il est ouvert à toute personne, qu’elle que soit sa situation 
administrative. Par contre, les personnes ne disposant pas de titre de séjour ne pourront se 
voir proposer qu’un hébergement, et non un logement foyer ou un logement de transition.(3)

Les critères d’éligibilité sont beaucoup moins précis que pour le recours logement. 
Les personnes concernées peuvent être :
➥ des sans domicile fixe/sans abri, y compris les personnes hébergées chez des 
tiers qui sont privées de domicile personnel
➥ des personnes mises à l’abri dans des structures spécifiques type CHU ou hôtel.
Ces structures ne constituant qu’une mise à l’abri, elles ne permettent pas d’assurer la 
continuité de la prise en charge, l’évaluation de la situation de la personne ainsi que 
son accompagnement et son orientation. 

■ la procédure de reconnaissance  
au titre du dalo ou du daho

▼ saisine de la commission de médiation
Pour être reconnu au titre du Dalo ou du Daho, il faut saisir la commission de médiation 
(COMED) du département du requérant. La saisine de la commission de médiation, s’effec-

(1) Voir annexe 9  :  
Les déLais 
anormaLement Longs 
pour La demande  
d’un Logement sociaL

(2) L345-2-2 code  
de L’action sociaLe  
et de La famiLLe : 
toute personne sans 
abri en situation de 
détresse Médicale, 
psychique  
ou sociale a accès, à 
tout MoMent, à un 
dispositif d’hébergeMent 
d’urgence.  
cet hébergeMent 
d’urgence doit lui 
perMettre, dans  
des conditions d’accueil 
conforMes  à la dignité 
de la personne huMaine, 
de bénéficier   
de prestations assurant 
le gîte, le couvert  
et l’hygiène, une preMière 
évaluation Médicale, 
psychique et sociale, 
réalisée au sein  
de la structure 
d’hébergeMent ou,  
par convention, par  
des professionnels  
ou des organisMes 
extérieurs et d’être 
orientée vers tout 
professionnel ou toute 
structure susceptible  
de lui apporter l’aide 
justifiée par son état, 
notaMMent un centre 
d’hébergeMent et  
de réinsertion sociale, 
un hébergeMent  
de stabilisation,  
une pension de faMille, 
un logeMent-foyer,  
un établisseMent pour 
personnes âgées 
dépendantes, un lit halte 
soins santé ou  
un service hospitalier.
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tue grâce au formulaire CERFA n°15036*01 pour une demande de logement (recours Dalo) 
et le CERFA 15037*01 pour une demande d’hébergement (recours Daho). Le formulaire 
doit être accompagné des pièces justificatives mentionnées dans la notice d’accompagne-
ment. À réception de la demande, un accusé de réception est transmis au requérant. 

▼ lnstruction de la demande 
Les délais d’instruction des commissions de médiation sont de :
➥ 3 mois pour une demande de logement au titre du Dalo dans les départements 
métropolitains et de 6 mois à titre dérogatoire dans les départements d’outre-mer.
➥ 6 semaines pour une demande d’accueil dans une structure d’hébergement au 
titre du Daho.

La commission reçoit du ou des bailleurs chargés de la demande ou ayant eu à connaître la 
situation locative antérieure du demandeur tous les éléments d’information sur la qualité du 
demandeur et les motifs invoqués pour expliquer l’absence de proposition de logement. Elle 
reçoit également les informations des représentants des services sociaux qui sont en contact 
avec le demandeur, et des instances du plan local d’action pour le logement et l’hébergement 
des personnes défavorisées ayant eu à connaître la situation de celui-ci. L’objectif est de rassem-
bler les informations relatives aux besoins, aux capacités du requérant, et aux obstacles que 
celui-ci a pu rencontrer dans l’accès ou le maintien dans un logement décent et indépendant. 

▼ décision de la commission de médiation (Comed) 
La commission de médiation peut prendre 5 types de décision :

➥ Reconnaissance au titre du Dalo ou du Daho
La décision indique qu’en cas de refus d’une proposition de logement ou d’héberge-
ment adaptée, le requérant peut perdre le bénéfice de la décision le reconnaissant au 
titre du droit au logement opposable.

➥ Refus de reconnaissance au titre du Dalo ou du Daho
La commission doit motiver sa décision. Le requérant dispose alors de la possibilité 
de contester la décision à travers le dépôt d’un recours gracieux ou contentieux pour 
excès de pouvoir. (Voir ci-dessous)

➥ Réorientation d’un recours Dalo vers un Daho
La commission peut estimer qu’une proposition de logement n’est pas adaptée à la 
situation du requérant et l’orienter vers une proposition d’hébergement ou assimilé. 
La situation financière du requérant ne peut pas justifier cette réorientation. 

➥ Réorientation d’un recours Daho vers un Dalo
La commission peut estimer qu’une proposition d’hébergement n’est pas adaptée à la 
situation du requérant et l’orienter vers une proposition de logement.

(3) L441-2-3 code de La 
construction et de 
L’habitat :  
si Le demandeur ne 
justifie pas du respect 
des conditions de 
réguLarité et de 
permanence du séjour 
mentionnées au premier 
aLinéa de L’articLe L. 300-1, 
La commission peut 
prendre une décision 
faVorabLe uniquement si 
eLLe préconise L’accueiL 
dans une structure 
d’hébergement.
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➥ Sans objet
La commission peut qualifier le recours de « sans objet » lorsque le requérant a trouvé 
une solution de logement/hébergement avant le passage en commission, ou lorsqu’il 
n’y a plus lieu de statuer : départ du territoire, décès, etc.

■ le relogement ou l’accès à l’hébergement  
des personnes reconnues au titre du dalo ou daho

▼ l’accès à un logement dans le cadre du dalo
Le préfet dispose d’un délai de 3 mois à compter de la décision de la commis-
sion de médiation pour faire une proposition de logement au requérant. 
Jusqu’au 1er janvier 2017, ce délai est porté à six mois à titre dérogatoire 
dans les départements comportant au moins une agglomération ou une partie 
d’une agglomération de plus de 300 000 habitants, et dans les départements 
d’outre-mer.

Le préfet propose un logement adapté aux besoins et aux capacités du requérant en 
tenant compte des critères suivants :
➥ Taille et composition du foyer
➥ État de santé et aptitudes physiques ou handicaps des personnes qui vivront 
dans le foyer
➥ Lieux de travail ou d’activité et disponibilité des moyens de transport
➥ Proximité des équipements et services nécessaires aux besoins des personnes 
qui vivront dans le foyer.

Le représentant de l’Etat dans le département définit le périmètre au sein duquel 
les propositions de logements doivent être situées, et le délai dans lequel celui-ci 
doit être logé.

En Île-de-France, elles peuvent porter sur des territoires situés dans d’autres 
départements de la région après consultation du représentant de l’Etat territoria-
lement compétent. Le préfet désigne chaque demandeur à un organisme bailleur 
disposant de logements correspondant à la demande. 

▼ l’accès à un hébergement dans le cadre du daho

A compter de la date de la décision de la commission de médiation, le préfet dispose 
d’un délai de 6 semaines pour faire une proposition d’hébergement. Ce délai peut être 
porté à 3 mois si la commission de médiation a préconisé l’obtention d’un logement 
de transition ou dans un logement-foyer.

Le représentant de l’Etat dans le département désigne le requérant au service 
intégré d’accueil et d’orientation (SIAO) afin de l’orienter vers un organisme dis-
posant de places d’hébergement correspondant à ses besoins : hébergement stable, 
logement de transition, logement en logement foyer ou résidence hôtelière à voca-
tion sociale.
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■ les différents recours en cas de contestation  
de la décision de la Comed ou de non obtention 
d’un logement ou d’un hébergement dans  
les délais légaux

▼ en cas de refus de la commission de médiation  
de reconnaître la personne au titre du dalo ou du daho
➥ Le recours gracieux devant la Comed. 
En cas de contestation du refus d’une commission de médiation, le requérant dispose de 
la possibilité de déposer un recours gracieux. Celui-ci prend la forme d’un courrier signé 
par le requérant en recommandé auprès du président de la commission de médiation 
exposant des arguments allant à l’encontre du motif de rejet. Il doit être envoyé dans les 
deux mois à compter de la notification de rejet de la commission de médiation.
➥ Le recours contentieux « en annulation » ou « pour excès de pouvoir » au tri-
bunal administratif.
Dans le cas où le recours gracieux aboutit à un deuxième rejet, ou en l’absence de 
recours gracieux, il est possible de contester la décision auprès du tribunal adminis-
tratif. Le délai de dépôt d’un tel recours est de 2 mois à partir de la notification de rejet 
du recours gracieux ou de la décision de la commission de médiation. 

▼ en cas de non accès à un logement ou un hébergement dans les délais 
légaux après la reconnaissance du requérant au titre du dalo ou du daho.

➥ Le recours contentieux « Injonction » 
Le recours est ouvert si, étant reconnu prioritaire pour être logé ou hébergé d’urgence, le 
requérant n’a pas reçu, dans les délais de 3 ou 6 mois selon le territoire (voir plus haut) pour 
un logement ou 6 semaines (3 mois pour les logements de transition) pour un hébergement, 
une proposition adaptée de logement ou d’hébergement. Le recours doit être exercé dans 
un délai maximum de 4 mois à compter de la fin du délai laissé au préfet pour faire ses pro-
positions de logement ou d’hébergement. Pour être recevable, il doit être accompagné de la 
décision de la commission de médiation reconnaissant le ménage comme étant prioritaire 
et devant être logé en urgence. 

➥ Décision du tribunal administratif
Le tribunal administratif dispose d’un délai de 2 mois à compter de sa saisine pour se pronon-
cer. Il peut ordonner au préfet de loger le bénéficiaire reconnu au titre du Dalo dès lors qu’il 
constate que  ce dernier a été désigné par une commission de médiation comme étant prio-
ritaire et devant être logé en urgence, mais n’a pas obtenu de logement adapté a ses besoins. 
Cette injonction peut être assortie d’une astreinte, dont le montant est déterminé en fonction 
du loyer moyen d’un logement considéré comme adapté aux besoins du requérant par la 
commission de médiation. Elle n’est pas versée au requérant mais, depuis 2011, alimente le 
FNAVDL. (Fonds National d’Accompagnement Vers et Dans le Logement.) 
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RecouRs amiable

➥ Saisine de la Commission  
de Médiation (Comed)

➥ Envoi d’un accusé de réception 
par le secrétariat de la Comed,  
si le dossier est complet

rejet

recours 
contentieux 
« en annulation » 
afin de contester 

la décision  
de la Comed

rejet définitif 
 Le demandeur a toutefois 
la possibilité de déposer  

un nouveau dossier  
auprès de la Commission 

de Médiation

recours 
gracieux  

afin de contester 
la décision  

de la Comed

Envoi du dossiEr au préfEt
qui désigne un bailleur ou une structure  

en charge de faire des propositions
Délais : 

➥ Logement : 3 ou 6 mois*,  
➥ hébergement  : 6 semaines,  

➥ logement de transition : 3 mois

Absence de proposition
de logement / hébergement  
adapté dans le délai imparti

recours contentieux injonction
au tribunal administratif  

Délai : 4 mois pour saisir le TA après expiration  
du délai donné au Préfet pour le relogement

sanction de l’état
Le juge peut fixer une astreinte financière et  

une injonction de relogement sous un nouveau délai

recours indemnitaire
En l’absence de proposition adaptée, il est possible 

de demander des dommages et intérêts

logement : délai de 3 mois  
à partir du dépôt du dossier

hébergement :  
délai de 6 semaines  
à partir du dépôt du dossier

réoriEntation 
 logement vers 
hébergement ou 

hébergement vers  
logement

proposition 
 de logement / 

hébergement adapté  
et logement

* Le préfet dispose d’un déLai de trois mois  
pour faire une proposition de Logement excepté 
jusqu’au 1er janVier 2017, dans Les départements 
comportant au moins une aggLomération,  
ou une partie d’une aggLomération, de pLus  
de 300 000 habitants et pour Les départements 
d’outre-mer, où ce déLai est de six mois

▲

sChéma général 
de la proCédure 
de reCours dalo 
ou daho

Décision 
favorable

Reconnaissance  
« priorité et urgence»

➥ Le recours indemnitaire
Ce recours de droit commun est possible lorsque le requérant a été reconnu prioritaire par 
une Comed et n’a pas reçu de proposition adaptée de logement ou d’hébergement dans les 
délais prévus par la loi. Il peut être formulé directement dans les 4 mois après la fin du délai 
laissé au préfet pour faire ses propositions de logement ou d’hébergement, ou faire suite à 
un recours contentieux auprès du tribunal administratif condamnant l’Etat à reloger sous 
astreinte.  Le recours indemnitaire vise à réclamer des dommages et intérêts à l’Etat, afin 
de réparer le préjudice moral et financier que subissent les personnes reconnues priori-
taires n’ayant pas reçu de proposition de logement dans les délais légaux. Le montant de 
l’indemnité doit reconnaître le préjudice matériel, moral et financier subi par les ménages. 
Contrairement à l’astreinte suite à une décision du tribunal d’une injonction de relogement 
(voir ci-dessus), le montant de l’indemnisation est versé directement au requérant.  
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point méthodoLogiE daLo « LogEmEnt »

■ sources des données
La majorité des données utilisées pour la rédaction de ce rapport est issue de l’info-
centre InfoDALo développé et géré par la Direction de l’habitat, de l’urbanisme et du 
paysage (DHUP). Ces extractions correspondent à différents tableaux :
➥ les tableaux « TS1 » de 2008 à 2014 reprennent tous les chiffres de l’activité de la 
période sur les recours déposés, les décisions de la commission de médiation et leur 
mise en œuvre ; ces tableaux distinguent les recours logement des recours héberge-
ment, et fournissent des données aux niveaux départemental, régional et national ;
➥ les tableaux de synthèse « TS2 » 2013 et 2014  reprennent les données du « TS1 » 
pour les recours logements en y ajoutant des précisions sur le relogement, notamment 
sur les contingents utilisés et les recours gracieux ;
➥ le tableau de synthèse « TS4 » 2014 comporte des informations sur les profils des 
requérants ;
➥ le tableau de synthèse « TS5 bis » 2014 présente les motifs retenus par les com-
missions de médiation.

Les données concernant les recours contentieux proviennent du Conseil d’Etat, et 
présentent les recours pour excès de pouvoir (recours contre la décision de la commis-
sion de médiation) et les recours suite au non relogement (recours pour injonction de 
relogement et recours indemnitaire). Enfin, les données concernant la liquidation des 
astreintes proviennent de la DHUP. 

■ méthode
Les départements sont définis en fonction de trois types de profils : 
➥ Les 17 départements enregistrant plus de 1 000 recours Dalo en 2014 :
Les Alpes-Maritimes, les Bouches-du-Rhône(4), l’Essonne, la Gironde, la Haute-Garonne, 
les Hauts-de-Seine, l’Hérault, la Loire-Atlantique, le Nord, Paris, le Rhône, la Seine et 
Marne, la Seine-Saint-Denis, le Val-de-Marne, le Val d’Oise, le Var, les Yvelines. 
➥ Les 30 départements enregistrant 120 à 999 recours Dalo en 2014 :
L’Aude, le Bas-Rhin, le Calvados, la Corse-du-Sud, la Côte-d’Or, les Côtes-d’Armor, le 
Doubs, l’Eure, l’Eure-et-Loir, le Finistère, le Gard, la Guyane, le Haut-Rhin, la Haute-
Savoie, les Landes, l’Isère, le Loiret, la Marne, la Moselle, Oise, le Pas-de-Calais, le 
Puy-de-Dôme, les Pyrénées-Atlantiques, les Pyrénées-Orientales, la Réunion, la Sarthe, 
la Seine-Maritime, la Somme, le Vaucluse, la Vendée. 
➥ Les 53 départements enregistrant moins de 120 recours Dalo en 2014 :
L’Ain, l’Aisne, l’Allier, les Alpes-de-Haute-Provence, l’Ardèche, les Ardennes, l’Ariège, l’Aube, 
l’Aveyron, le Cantal, la Charente, la Charente Maritime, le Cher, la Corrèze, la Creuse, les 

(4) Les données 
concernant  
Le département  
des bouches-du-rhône 
étant saisies 
manueLLement,  
eLLes s’aVèrent  
peu fiabLes ou  
dans certains cas 
inexistantes.
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Deux-Sèvres, la Dordogne, la Drôme, le Gers, la Guadeloupe, la Haute-Corse, la Haute-
Loire, la Haute-Marne, la Haute-Saône, la Haute-Vienne, les Hautes-Alpes, les Hautes-
Pyrénées, l’Ille-et-Vilaine, l’Indre, l’Indre et Loire, le Jura, le Loir-et-Cher, la Loire, le Lot, 
le Lot-et-Garonne, la Lozère, le Maine-et-Loire, la Manche, la Martinique, la Mayenne, la 
Meurthe-et-Moselle, la Meuse, le Morbihan, la Nièvre, l’Orne, la Saône-et-Loire, la Savoie, 
le Tarn, le Tarn-et-Garonne, le Territoire de Belfort, la Vienne, les Vosges et l’Yonne.

EvoLution du nomBrE  
dE rEcours dEpuis 2008

■ une croissance constante  
du nombre de recours dalo déposés

Depuis 2008, le nombre de recours Dalo déposés progresse chaque année. 86 086 
recours ont été déposés en 2014, contre 60 073 recours en 2008. Cette croissance se 
vérifie sur l’ensemble des territoires, sans considération de leur volume d’activité. Le 
recours au droit au logement opposable est une démarche de plus en plus utilisée par 
les personnes en situation de mal-logement. 
Néanmoins, ces chiffres restent en dessous du nombre de ménages dont la situation cor-
respond à l’un des sept critères de reconnaissance au titre du droit au logement opposable. 

▲

nombre  
de reCours dalo 
reçus entre 2008 
et 2014
(source : infodaLo extrait 
du ts1, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 1 : recours 
« Logement » reçus  
de 2008 à 2014)

2008

60 073

65 469

55 726

7 975

1 768

65 506

56 774

73 000

1 432

66 315

56 512

8 136

1 667

74 975

62 958

10 165

1 852

80 902

68 191

10 871

1 840 1 849

10 965

73 272

86 086

7 086
1 850

51 137

2009 2010 2011 2012 2013 2014

France

17 départements enregistrant plus de 1 000 recours dalo en 2014

30 départements enregistrant 120 à 999 recours dalo en 2014

53 départements enregistrant moins de 120 recours en 2014
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Si leur nombre s’avère difficile à mesurer du fait de l’absence de recours de leur part, une 
étude réalisée par l’inspection générale des affaires sociales en juin 2009 (5), croisant les don-

nées de plusieurs sources (6), estimait à entre 483 000 et 773 000 le 
nombre de ménages répondant à l’un des critères du Dalo. Une 
partie importante de la demande prioritaire potentielle ne 
parvient donc pas jusqu’aux commissions de médiation. Les 
difficultés d’accès à l’information concernant le Dalo, ainsi 
que le manque de moyens dédiés à l’accompagnement des 

requérants rendent difficile l’accès au droit au logement opposable, malgré l’important 
travail réalisé par le milieu associatif et certains travailleurs sociaux très engagés. 

■ une concentration des recours  
dans dix-sept départements
En 2014, les huit départements de l’Île-de-France concentrent 57% des recours Dalo au niveau 
national. Les trois départements de Provence-Alpes-Côte d’Azur enregistrant plus de 1 000 
recours en 2014 (Bouches-du-Rhône, Alpes-Maritimes, Var) et les six départements hors 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et Île-de-France enregistrant plus 
de 1 000 recours (Gironde, Haute-Garonne, Hérault, Loire-
Atlantique, Nord, Rhône) représentent quant à eux 28% des 
recours. 85% des recours, soit 73 272 recours pour l’année 2014, 
se concentrent donc sur 17 départements. Ces territoires sont 
ceux où l’offre de logements aux loyers accessibles ne permet pas 

de répondre à la demande. Ils représentent les secteurs clefs pour l’application du droit au 
logement opposable et devraient faire l’objet d’une action prioritaire des puissances publiques.  
Le rapport se focalise sur la situation de ces départements rencontrant le plus de dif-
ficultés dans la mise en oeuvre du droit au logement opposable.

(5) rapport « evaluation 
des besoins liés  
au dalo » - prevot Marc,  
schMit philippe,  
rougier isabelle  
- cgedd igas 
http://www.Ladocumentation
francaise.fr/Var/storage/ 
rapports pubLics/094000419.pdf

(6) etudes réaLisées  
par Le secrétaire d’etat 
à La prospectiVe (sep), 
L’union sociaLe pour 
L’habitat (ush),  
La direction généraLe 
du trésor et de  
La poLitique économique 
(dgtpe), La fondation 
abbé pierre, Le ministère 
du Logement  
(dhup : direction de 
L’habitat, de L’urbanisme 
et des paysages).

▲ répartition  
des 86 086 reCours 
dalo reçus  
en 2014 dans les  
100 départements
(source : infodaLo extrait 
du ts1, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 1 : recours 
« Logement » reçus  
de 2008 à 2014)

LEs 17 départEmEnts 
EnrEgistrant pLus  
dE 1 000 rEcours daLo 
En 2014 rEprésEntEnt 
85 % dEs rEcours daLo 
déposés

43 % d’augmEntation 
dE rEcours daLo 
rEçus dEpuis 2008

499 326 rEcours 
déposés En 7 ans

14 %

14 %

15 %

57 %

8 départements  
d’ile-de France 

enregistrant plus  
de 1 000 recours en 2014

3 départements 
enregistrant plus  

de 1 000 recours en 2014  
de Paca : var, alpes-maritimes, 
bouches-du-rhône

6 départements 
enregistrant plus  

de 1 000 recours en 2014 
hors Paca et ile-de-France : 
Gironde, Haute-Garonne,  
loire-atlantique, Nord, Hérault 
et rhône

83 départements 
enregistrant moins  

de 1 000 recours en 2014
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L’ensemble des 83 départements enregistrant moins de 1 000 recours en 2014 ne repré-
sente que 15% des recours au niveau national, c’est-à-dire 12 814 recours. Ces 15% se 
divisent en deux ensembles : les 30 départements enregistrant entre 120 à 999 recours 

en 2014 représentent 12,7 % des recours Dalo soit 10 965 
recours ; les 53 départements en comptant moins de 120 en 
2014 ne représentent que 2,1% du total soit seulement 1 849 
recours. Dans les secteurs dits « détendus » les situations de 

mal logement trouvent généralement une solution avant d’avoir à mobiliser le dispositif 
du Droit au logement opposable. Dans les 53 départements enregistrant moins de 120 
recours en 2014, le Dalo joue ainsi son rôle d’ultime recours quand toutes les autres 
voies d’accès au logement ont été explorées.

▼ les huit départements d’Île-de-France
Le nombre de recours Dalo en Île-de-France est croissant depuis 2011. Il varie par ail-
leurs fortement en fonction des départements. Paris et la Seine-Saint-Denis sont les 
départements où le nombre de recours Dalo à l’échelle régionale et nationale est le plus 
élevé avec respectivement 11 367 et 10 332 recours en 2014. Les Hauts-de-Seine ou le 
Val-de-Marne comptabilisent deux fois moins de recours formulés dans la même année.

Le classement par nombre de recours recoupe la division spatiale entre petite 
et grande couronne. Les départements de petite couronne arrivent en tête avec le 

57 % dEs rEcours 
daLo sE concEntrEnt 
En ÎLE-dE-francE  
En 2014▲

evolution  
du nombre de 
reCours reçus 
dans les 17 
départements 
enregistrant 
plus de 1 000 
reCours dalo  
en 2014
(source : infodaLo extrait 
du ts1, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 1 : recours 
« Logement » reçus  
de 2008 à 2014)

2008

39 391
41 064 41 759

38 881

42 332

45 346

11 070 12 083

7 181

4 565 7 122 7 521 9 301
11 023

11 775 12 089

49 100

7 540 7 494 8 330
9 603

2009 2010 2011 2012 2013 2014

8 départements d’ile-de France enregistrant plus de 1 000 recours en 2014

3 départements enregistrant plus de 1 000 recours en 2014 de Paca :  
var, alpes-maritimes, bouches-du-rhône

6 départements enregistrant plus de 1 000 recours en 2014 hors Paca et ile-de-France : 
Gironde, Haute-Garonne, loire-atlantique, Nord, Hérault et rhône
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plus de recours,  Paris, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Hauts-de-Seine suivis 
par les départements de grande couronne : Val-d’Oise, Seine-et-Marne, Essonne 
et Yvelines.

▼ les trois départements de provence-alpes-Côte d’azur 
enregistrant plus de 1 000 recours en 2014

Le Var, les Alpes-Maritimes et les Bouches-du-Rhône connaissent une progression du 
nombre de recours très supérieure à la moyenne depuis 2008. Le nombre de recours 
déposés a ainsi progressé de 162% dans le Var, de 275% dans les Alpes-Maritimes et 
de 130% dans les Bouches-du-Rhône, contre seulement 43% d’augmentation au niveau 
national. 

En 2014, le département des Bouches-du-Rhône, avec 5 795 recours reçus, est le seul 

49 100 rEcours 
daLo rEçus En 
ÎLE-dE-francE 
En 2014.

67 % dEs rEcours 
rEçus En  
ÎLE-dE-francE  
sE concEntrEnt 
En pEtitE 
couronnE  
(paris, sEinE-
saint-dEnis, 
vaL-dE marnE-Et 
hauts-dE-sEinE).
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14 000

12 000
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6 000
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2 000

0

 5 000

4 000

3 000

2 000

1 000

0
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2008

2009

2009

2010

2010

2011

2011

2012

2012

2013

2013

2014

2014

15 015

3 740

5 938

3 857

4 923

3 559

2 367

1 742
2 019

2 224

2 647

2 716

3 836

4 292 4 234 4 639

3 525
3 963
3 986

3 993

3 105

3 393

2 458

3 828

4 762 4 268

2 966

2 600

6 357 6 6026 088 6 523

5 752 6 150

4 700

6 519

5 403
5 816

7 670

5 1085 504

2 097

1 629

1 611

10 276
9417

10 201 10 247 10 365

9 339

5 969

4 948

11 367
10 332

6 121
5 167

▲ évolution  
du nombre  
de reCours dalo 
reçus dans les 
départements de 
petite Couronne 
d’ile-de-FranCe
(source : infodaLo extrait 
du ts1, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 1 : recours 
« Logement » reçus  
de 2008 à 2014)

▲ évolution  
du nombre  
de reCours dalo 
reçus dans les 
départements de 
grande Couronne 
d’ile-de-FranCe
(source : infodaLo extrait 
du ts1, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 1 : recours 
« Logement » reçus  
de 2008 à 2014)

Paris

Seine - St -denis

val de marne

Hauts - de - Seine

essonne

Seine - St -denis

val d’oise

Yvelines
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département où le nombre de recours formulés, plus de 5 000, est comparable à celui 
des départements d’Île-de-France. Ces trois départements de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur représentent un enjeu important pour la mise en œuvre du droit au logement 
opposable.

95 % dEs rEcours dE provEncE-aLpEs-côtE d’azur sE concEntrEnt  
dans LE var, LEs aLpEs-maritimEs Et LEs BouchEs-du-rhônE 

12 089 rEcours rEçus dans cEs trois départEmEnts sur 12 725  
dans L’EnsEmBLE dE La région provEncE-aLpEs- côtE-d’azur En 2014

0
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7000 7 000

6 000

 5 000

4 000

3 000

2 000

1 000

0
2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

2 521

4 264

4 185

5 473

6 177

5 524

5 795

1 215

829

1 345

1 560
1 719

2 156

3 075

3 176 3 182

3 112
2 690

1 776

2 109

1 513

var

alpes - maritimes

bouches - du -rhône

▲

évolution  
du nombre  
de reCours  
dans les trois 
départements  
de la région paCa 
enregistrant 
plus de 1 000 
reCours dalo
(source : infodaLo extrait 
du ts1, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 1 : recours 
« Logement » reçus  
de 2008 à 2014)
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▼ les six départements hors ile-de-France et provence-alpes-Côte 

d’azur enregistrant plus de 1 000 recours en 2014
Les « 6 départements hors Provence-Alpes-Côte d’Azur et Île-de-France enregis-

trant plus de 1 000 recours Dalo en 2014 » sont diffus sur l’ensemble du territoire 
français. Ils ont pour point commun d’accueillir les agglomérations les plus peuplées 
du territoire en dehors de l’Île-de-France et de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
les difficultés d’accès aux logement se concentrant dans les grandes agglomérations.
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2 016
2 086

2 539
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3 204

1 047

1 130
1 353
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1 737

2 531

2 531

2 124
2 212

1 573

1 662

1 762

1 890

1 371

1 362
1 318

1 254

1 512

1 683

Gironde

Haute  - Garonne

loire  - atlantique

Nord

Hérault

rhône

▲ évolution  
du nombre  
de reCours dalo 
reçus dans les six 
départements 
enregistrant 
plus de 1000 
reCours dalo 
hors régions  
paCa et idF
(source : infodaLo extrait 
du ts1, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 1 : recours 
« Logement » reçus  
de 2008 à 2014)



< 20 >

l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

Le tableau ci-dessous compare le nombre de recours Dalo formulés dans les 14 aires 
urbaines les plus peuplées de France.

L’identification des agglomérations les plus peuplées qui enregistrent un nombre relati-
vement faible de recours au titre du Dalo permet de souligner les départements poten-
tiellement soumis à des problèmes de logement mais où des solutions sont trouvées 
en amont d’un dépôt de recours Dalo. 

Quatre départements se distinguent au travers de cette grille de lecture : le Bas-Rhin, 
l’Isère, la Seine-Maritime et l’Ille-et-Vilaine. Le Bas-Rhin, l’Isère et la Seine-Maritime 
enregistrent entre 423 et 751 recours, contre plus de 1 000 dans toutes les autres aires 
urbaines citées, y compris celles à population comparable (Var, Héraut). Le départe-
ment d’Ille-et-Vilaine fait figure d‘exemple avec seulement 10 recours déposés en 2014. 
La politique de logement dynamique mise en place par la ville de Rennes depuis plus 
de 20 ans se traduit clairement par un faible nombre de recours au droit au logement 
opposable. Dans ce département la commission de médiation n’intervient qu’en ultime 
recours, après échec des filières classiques d’accès au logement.

cLassEmEnt 
dEs airEs 
urBainEs

airEs 
urBainEs

popuLation 
dE L’airE 
urBainE

cLassEmEnt 
par rEcours 

rEçus  
En 2014

départEmEnts

nomBrE  
dE rEcours 

rEçus  
En 2014

1 Paris 12 341 418 1 8 départements 
d’Île-de-France 49 100

2 lyon 2 214 068 10 rhône 3 204

3 marseille  
aix-en-Provence 1 727 070 4 bouches-du- rhône 5 795

4 toulouse 1 270 760 13 Haute-Garonne 2 539

5 lille 1 166 452 15 Nord 2 016

6 bordeaux 1 158 431 16 Gironde 1 191

7 Nice 1 004 914 12 alpes- maritimes 3 112

8 Nantes 897 713 17 loire atlantique 1 047

9 Strasbourg 768 868 24 bas-rhin 513

10 rennes 690 467 81 ille-et-vilaine 10

11 Grenoble 679 863 20 isère 751

12 rouen 658 285 28 Seine-maritime 423

13 toulon 611 237 11 var 3 182

14 montpellier 569 956 14 Hérault 2 086

▲ nombre  
de reCours 
enregistrés  
dans les 14 aires 
urbaines les plus 
peuplées  
de FranCe
(source : insee 
recensement 2012 et infodaLo 
extrait du ts1, données 
arrêtées au 17 féVrier 2015. 
annexe 1 : recours 
« Logement » reçus 2008-2014
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LE profiL dEs rEquérants
Les données transmises au comité de suivi concernant le profil des requérants confondent 
les recours au titre du Dalo et du Daho. La majorité des ménages reconnus au titre du droit 

au logement opposable sont des familles monoparentales (39 %) 
ou des personnes seules (33 %). Les couples avec enfant(s) repré-
sentent 21% des requérants, et 14 % des ménages seulement sont 
composés de plus de quatre personnes. 90 % des requérants ont 

entre 25 et 65 ans et appartiennent donc à une population potentiellement active. Enfin, 
47 % des requérants Dalo disposent de ressources supérieures au SMIC.

▲

Composition des ménages des requérants dalo
(recours Logement et hébergements ayant fait L’objet d’une décision en 2014)

▲

age des requérants dalo
(recours Logement et hébergements ayant fait L’objet d’une décision en 2014)

▲

taille des ménages des requérants dalo
(recours Logement ou hébergements ayant fait L’objet d’une décision en 2014)

▲

ressourCes des requérants dalo (en net annuel)
(recours Logement ayant fait L’objet d’une décision en 2014)

47% dEs rEquérants 
daLo disposEnt  
dE rEssourcEs 
supériEurEs au smic

Personne seule

Famille mono-parentale

Couple sans enfant

Couple avec enfants

autre

18 à 24 ans

25 à 40 ans

41 à 55 ans

56 à 64 ans

65 ans ou plus

1€ à 0,5 Smic

0,5 à 1 Smic

1 à 1,5 Smic

> 1,5 Smic

Non renseigné

1 Personne

2 Personnes

3 Personnes

4 Personnes

5 Personnes

6 Personnes
et plus21 %

9 %

4 %

5 %

34 %

39 %

33 %

47 %

22 %

26 %

32 %

35 %

2 %

13 %

21 %

19 %

5 %

8 %

6 % 13 %

6 %

▲

proFil  
des requérants 
dalo en 2014
(source : infodaLo extrait 
du ts4, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 5 : profiLs  
socio-économiques  
des requérants.)
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EvoLution du taux dE décisions 
favoraBLEs dEpuis 2008

■ un taux de décisions favorables en baisse
Entre 2008 et 2014, le taux de décisions favorables a chuté de 45 % à 32,2%. Cette baisse 
importante est d’autant plus surprenante que le profil des requérants et les critères de 

reconnaissance au titre du Dalo n’ont que très peu évolué 
depuis 6 ans.  Par ailleurs, ce taux de reconnaissance de 
32,2% apparaît faible au regard de l’accentuation de la 
crise du logement. Dans certains cas, l’absence d’accom-
pagnement dans la rédaction du recours entraîne une 

présentation partielle de la situation du requérant, ayant pour conséquence une mauvaise 
appréciation du dossier par la commission de médiation.

De plus, le graphique ci-dessous indique que les 17 départements enregistrant plus de 
1 000 recours en 2014 disposent de taux de décisions favorables inférieurs aux départements 
enregistrant entre 120 et 999 recours. Il semblerait que certaines commissions de médiation, 
dans les territoires les plus tendus en matière d’offre disponible de logement, aient tendance 
à reconnaître les requérants au titre du droit au logement opposable en fonction de l’offre 
disponible sur le territoire, au mépris de la stricte application des critères de la loi.

2008

44,9 %

40 % 37,2 % 36,2 % 35,9 % 37,3 % 32,2 %
39,6 % 36,8 % 35,3 % 34,8 % 36,7% 31,7%

42,1 % 39,8 % 42,1 % 43 % 41,4 % 35,2 %

45,7 %
45,2 %

2009 2010 2011 2012 2013 2014

France

17 départements enregistrant plus de 1 000 recours dalo en 2014

30 départements enregistrant entre 120 et 999 recours dalo en 2014
▲

evolution  
du taux  
de déCisions 
Favorables  
de 2008 à 2014
(source : infodaLo extrait 
du ts1, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 2 : recours 
« Logement » aVec décision, 
décisions faVorabLes,  
taux de décisions faVorabLes 
de 2008 à 2014

32,2 % dEs décisions  
sont favoraBLEs En 2014

1 rEquérant sur 3 Est 
rEconnu au titrE du daLo
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En effet, le Comité de suivi Dalo est régulièrement saisi de décisions contestables de 
la part de commissions de médiation. Certaines ont une interprétation de plus en plus 
stricte, voire parfois illégale des critères de reconnaissance.

Pourtant, l’article R441-14-1 III donne la possibilité à la Comed de faire preuve 
d’une certaine souplesse dans l’interprétation des critères : « La commission peut, 
par décision spécialement motivée, désigner comme prioritaire et devant être logée 
en urgence une personne qui, se trouvant dans l’une des situations prévues à l’article 
L. 441-2-3, ne répond qu’incomplètement aux caractéristiques définies ci-dessus. ».

La baisse du taux de décisions favorables s’explique ainsi essentiellement par l’évo-
lution des pratiques des commissions de médiation en direction d’une interprétation 
de plus en plus stricte des critères d’éligibilité au Dalo.

▼ les huit départements d’Île-de-France
Les taux de décisions favorables des huit départements d’Île-de-France sont en baisse ten-
dancielle depuis 2008. Cette tendance s’accentue entre 2013 et 2014 pour les départements 
de Seine-Saint-Denis (de 46,4% à 33,6%), de l’Essonne (de 34,4% à 
25,9%), des Yvelines (de 30,4% à 23,1%) et du Val-d’Oise (de 25,3% 
à 20,9%). Entre 2013 et 2014, le taux de décisions favorables de 
Paris baisse de 47,9% à 44,8% tout en se maintenant largement 
au-dessus de la moyenne nationale. Les Hauts-de-Seine progressent de 21,9% à 24,6% de 
décisions favorables mais restent à plus de 8% en dessous de la moyenne nationale de 32,2%. 

32,9% dE décisions 
favoraBLEs En moyEnnE 
En ÎLE-dE-francE En 2014
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24,1 %

27,9 %

39,6 %
37,4 %

29,3 %

25,3 % 25,6 %

28,2 %

33,2 %
29,9 %

27,9 %

21,5 %

35,3 %

33,1 %

21,9 %
20 %

70,5 %

57,1 %

49,8 %

49,3 %

44,2 %

47,9 %

44,8 %

33,6 %

29,2 %

24,6 %

Paris

Seine - St -denis

val de marne

Hauts - de - Seine

▲ évolution  
du taux  
de déCisions 
Favorables pour 
les départements 
de petite Couronne 
d’ile-de-FranCe
(source : infodaLo extrait 
du ts1, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 2 : recours 
« Logement » aVec décision, 
décisions faVorabLes, taux  
de décisions faVorabLes  
2008 à 2014)



< 24 >

l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

▼ les trois départements de provence-alpes-Côte d’azur 
enregistrant plus de 1 000 recours en 2014

Entre 2012 et 2014, le taux de décisions favorables des départements du Var et des 
Alpes-Maritimes a subi une baisse record de 58,2% à 24,3% pour le département du 
Var et de 44,5% à 19,2% pour le département des Alpes-Maritimes. 

Sur la même période, le taux de décisions favorables des Bouches-du-Rhône est 
en croissance. Il passe de 34,2% à 40,7%, 8,5 points de pourcentage au-dessus de la 
moyenne nationale.
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▲

évolution  
du taux  
de déCisions 
Favorables  
pour les 
départements de 
grande Couronne 
d’ile-de-FranCe
(source : infodaLo extrait 
du ts1, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 2 : recours 
« Logement » aVec décision, 
décisions faVorabLes, taux  
de décisions faVorabLes  
2008 à 2014)

▲

évolution  
du taux  
de déCisions 
Favorables  
pour les trois 
départements  
de la région paCa 
enregistrant 
plus de 1 000 
reCours dalo
(source : infodaLo extrait 
du ts1, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 2 : recours 
« Logement » aVec décision, 
décisions faVorabLes, taux  
de décisions faVorabLes  
2008 à 2014) 0
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▼ les six départements hors ile de France et provence-alpes-Côte 

d’azur enregistrant plus de 1000 recours en 2014
La chute du taux de décisions favorables, en particulier entre 2013 et 2014, se vérifie 
également pour les six départements hors Île-de-France et Provence-Alpes-Côte d’Azur 
enregistrant plus de 1 000 recours en 2014, exception faite du département du Rhône. Le 
Rhône est le département avec le plus fort taux de décisions favorables (42,2% en 2014) 
hors Île-de-France et Provence-Alpes-Côte d’Azur, tout en étant celui qui enregistre le 
plus grand nombre de recours. Le maintien de son taux de décisions favorables 10% au-
dessus de la moyenne nationale permet de constater l’absence de causalité systématique 
entre nombre de recours déposés et taux de décisions favorables.

■ l’hétérogénéité des taux de décisions favorables
Le tableau page suivante représente l’évolution depuis 2012 du taux de décisions favo-
rables des 47 départements enregistrant plus de 120 recours en 2014 et leur positionne-
ment par rapport à la moyenne nationale de 32,2%. Les départements en orange sont les 
départements enregistrant plus de 1 000 recours Dalo en 2014 et en vert les départements 
enregistrant entre 120 et 999 recours Dalo en 2014. Les départements sont classés par 
ordre décroissant en fonction de leur taux de décisions favorables en 2014.La majorité 
des départements au-dessus de la moyenne nationale sont des départements enregistrant 
entre 120 et 999 recours en 2014 (en vert), correspondant au total à seulement 12,7% des 
dépôts de recours. Par contre, parmi les 17 départements enregistrant plus de 1000 recours 
Dalo en 2014 (en orange), qui représentent 85% des recours Dalo, 12 se situent en dessous 
de la moyenne nationale de 32,2%. Les pratiques des commissions de médiation s’avèrent 
extrêmement hétérogènes selon les territoires et les années. Cette situation pose un véri-
table problème d’égalité entre les personnes pour accéder à un droit selon le territoire où 
elles résident. Il ne faudrait pas que certaines commissions de médiation dépassent leurs 
prérogatives et se retrouvent à opérer un tri entre des situations relevant toutes de l’urgence.
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▲ évolution  
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(source : infodaLo extrait 
du ts1, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 2 : recours 
« Logement » aVec décision, 
décisions faVorabLes, taux  
de décisions faVorabLes  
2008 à 2014)
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départEmEnts 
EnrEgistrant pLus  

dE 120 rEcours daLo  
En 2014

taux dE décisions favoraBLEs

2012 2013 2014

doubs 62,5% 79,3% 73,8%

landes 71,4% 77,2% 66,3%

guyane 48,1% 63,1% 65,3%

Côtes-d’armor 48,7% 56,0% 61,4%

pyrénées-orientales 65,7% 65,8% 59,1%

somme 63,6% 64,5% 56,7%

moselle 64,1% 66,8% 53,6%

sarthe 57,5% 50,4% 50,9%

marne 43,7% 52,6% 48,3%

Côte d’or 73,4% 67,0% 46,1%

eure et loir 52,1% 48,0% 45,1%

paris 44,2% 47,9% 44,8%

oise 34,3% 38,4% 43,9%

aude 46,6% 48,8% 42,7%

rhône 41,2% 37,7% 42,2%

puy-de-dôme 32,6% 25,0% 42,1%

haut-rhin 31,9% 46,4% 41,5%

bouches-du-rhône 34,2% 35,1% 40,7%

seine-et-marne 47,5% 36,6% 39,4%

Corse du sud 35,4% 32,5% 35,3%

réunion 31,5% 34,3% 35,3%

seine-st-denis 35,3% 46,4% 33,6%

Finistère 41,7% 37,5% 33,0%

vendée 40,4% 40,1% 32,4%

Calvados 31,0% 30,2% 32,3%

moyenne nationale 35,9% 37,3% 32,2%

eure 29,8% 23,7% 32,1%

pas-de-Calais 30,9% 28,8% 29,6%

val-de-marne 35,4% 33,1% 29,2%

gironde 34,2% 34,3% 27,8%

gard 41,1% 34,8% 26,0%

essonne 23,8% 34,4% 25,9%

loire-atlantique 21,7% 27,6% 25,8%

seine-maritime 27,5% 30,9% 25,7%

hauts-de-seine 20,0% 21,9% 24,6%

var 58,2% 47,8% 24,3%

hérault 27,6% 32,1% 23,8%

haute-garonne 32,4% 33,1% 23,7%

pyrénées-atlantiques 35,4% 30,4% 23,2%

yvelines 34,0% 30,4% 23,1%

haute-savoie 27,1% 25,0% 21,0%

val-d’oise 18,4% 25,3% 20,9%

loiret 17,8% 29,2% 20,8%

isère 50,9% 42,6% 20,4%

alpes-maritimes 44,5% 33,2% 19,9%

nord 28,3% 25,5% 19,2%

bas rhin 34,4% 28,4% 18,0%

vaucluse 45,6% 30,5% 14,4%

▲

evolution  
du taux  
de déCisions 
Favorables  
des 47 départements 
enregistrant plus 
de 120 reCours  
en 2014
(source : infodaLo extrait 
du ts1, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 2 : recours 
« Logement » aVec décision, 
décisions faVorabLes,  
taux de décisions faVorabLes de 
2008 à 2014)
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■ une croissance des réorientations  
du dalo vers le daho

L’article L 441-2-3 IV permet à une commission de médiation de réorienter un recours 
Dalo vers un Daho : « Lorsque la commission de médiation est saisie d’une demande 
de logement dans les conditions prévues au II et qu’elle estime que le demandeur est 
prioritaire mais qu’une offre de logement n’est pas adaptée, elle transmet au repré-
sentant de l’Etat dans le département cette demande pour laquelle doit être proposé 
un accueil dans une structure d’hébergement, un établissement ou un logement de 
transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale. » 

Ainsi un recours déposé en Dalo pour un logement devient un dossier Daho 
donnant le droit à un hébergement et non à un logement. Cette disposition peut 
se justifier dans certains cas où les personnes ne sont pas en capacité 
d’accéder à un logement de manière autonome et nécessitent un accom-
pagnement particulier. Par contre, contrairement à certaines pratiques 
constatées par le comité de suivi, la décision de réorientation ne doit 
pas être motivée par le niveau de ressources insuffisant du requérant. 
En effet, certaines commissions de médiation réorientent systématique-
ment du Dalo vers le Daho les dossiers des ménages bénéficiant du RSA, pratique 
contraire aux critères définis par la loi.
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17 départements enregistrant plus de 1 000 recours dalo en 2014

30 départements enregistrant entre 120 et 999 recours dalo en 2014
▲ évolution  

du nombre  
de réorientations 
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au 17 féVrier 2015.  
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des recours daLo Vers daho 
de 2008 à 2014)
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Depuis le vote de la loi Alur, les commissions de médiation disposent de la possibilité 
de réorienter un recours Daho pour une demande d’hébergement vers un recours Dalo 
pour une demande de logement. Cette nouvelle possibilité n’a à ce jour été que très 
rarement employée. Cette disposition s’avère en effet complexe à mettre en oeuvre 
car les justificatifs nécessaires pour le dépôt d’un dossier Daho sont beaucoup moins 
nombreux que pour un dossier Dalo. Il semble difficile pour une commission de 
médiation d’estimer si un ménage est apte à être reconnu au titre du Dalo au regard 
des pièces en sa possession dans le cadre d’un recours Daho.

Le nombre de réorientations de demandeurs de logement vers un hébergement 
est croissant de manière constante depuis 2008. A la lecture du graphique, il est 
important de souligner que les départements enregistrant plus de 1 000 recours Dalo 
en 2014 utilisent cette possibilité de façon plus importante que les départements à plus 
faible activité. Ce constat fait craindre la mise en place de « stratégies » par certaines 
commissions de médiation, le manque d’offre de logements sur leur territoire pouvant 
motiver des réorientations vers l’hébergement.

■ une baisse du nombre effectif  
de personnes reconnues au titre du dalo en 2014

Pour la première fois depuis l’instauration du droit au logement opposable, le nombre 
de personnes reconnues au titre du Dalo est en baisse. Entre 2013 et 2014, le nombre 
de personnes reconnues au titre du Dalo est passé de 32 473 à 28 047. Sur la même 
période le nombre de recours déposé a pourtant progressé de 80 902 en 2013 à 86 086 
en 2014, soit une augmentation de 5 180 recours.

Cette évolution est la conséquence de la baisse du taux de décisions favorables des 
commissions de médiation, en particulier dans la majorité des 17 départements enre-
gistrant plus de 1 000 recours par an. La baisse statistique du nombre de requérants 
reconnus prioritaires au titre du Dalo est particulièrement inquiétante au regard de 
l’aggravation de la crise du logement frappant une partie croissante de la population.
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LEs motifs dEs rEcours rEtEnus  
par LEs commissions dE médiation
Pour être reconnue au titre du Dalo, la situation du requérant doit correspondre à un 
ou plusieurs des critères définis par la loi. Le tableau ci-dessous rassemble les diffé-
rents critères retenus ayant motivé les commissions de médiation à reconnaître un 
ménage au titre du droit au logement opposable. L’ensemble dépasse les 100% du fait 
des reconnaissances établies sur plusieurs motifs.

Le motif « dépourvu de logement/ hébergé chez un particulier » est le motif le plus 
souvent invoqué à 38% suivi par le « délai anormalement long » à 29%. 

Le critère « délai anormalement long » concerne les ménages en attente d’une attri-
bution suite à une demande de logement social. Il varie en fonction des départements. 
Ce délai peut être compris entre 6 mois pour l’Aube et 10 ans à Paris pour un logement 
T4 ou supérieur. Les délais anormalement longs à Paris sont fixés selon la taille du loge-
ment : 6 ans pour un T1, 9 ans pour un T 2/3 et 10 ans pour les plus grands logements. 
Le tableau en annexe 9 indique les différents délais pratiqués selon les territoires.

En 2014, 3% des décisions favorables des commissions de médiation sont motivées 
par le critère « locaux impropres à l’habitation, insalubres ou dangereux » et 4% au 
titre du critère « famille accueillant un mineur ou une personne handicapée habitant 

délai anormalement long 29 %

19 %

3 %

21 %

12 %

38 %

Famille avec personne 
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non décent ou suroccupé
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dans une structure d’hébergement 

ou un logement de transition

menacé(e) d’expulsion  
sans relogement

dépourvu(e) de logement /  
hébergé(e) chez un particulier

▲ répartition  
des déCisions 
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selon les motiFs 
retenus
(source : infodaLo extrait 
du ts5 bis, données arrêtées 
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 7 : décisions 
faVorabLes par types  
de motifs inVoqués en 2014)
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un logement non décent ». Ces deux critères cumulés représentent 2 081 ménages 
reconnus prioritaires sur l’année. Ces chiffres sont à comparer aux 420 000 logements 
considérés comme indignes, enregistrés par Filocom sur l’ensemble du territoire. (7)

12% des requérants sont reconnus « prioritaires et urgents » sur le critère « menacés 
d’expulsion », soit 3 586 personnes. Pour être reconnu « prioritaire et urgent » sur ce 
motif, le requérant doit justifier d’un jugement d’expulsion. En 2013, 125 923 juge-
ments d’expulsion ont été prononcés en France.(8) Cette importante différence pose le 
problème de l’accès au droit des personnes menacées d’expulsion. La loi Alur a prévu 
une information obligatoire sur la procédure Dalo concomitante avec la notification du 
jugement d’expulsion. Les effets de cette nouvelle mesure d’information sont pour le 
moment difficiles à évaluer. Dans tous les cas, un meilleur accès au droit des ménages 
menacés d’expulsion demanderait le déploiement d’un accompagnement systématique.

(7) source fiLocom 2011

(8) source : ministère  
de La justice, rgc, sdse
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EvoLution du nomBrE  
dE ménagEs Logés
Pour être reconnue au titre du Dalo, la situation du requérant doit correspondre à un 
ou plusieurs des critères définis par la loi. Le tableau ci-dessous rassemble les diffé-
rents critères retenus ayant motivé les commissions de médiation à reconnaître un 
ménage au titre du droit au logement opposable. L’ensemble dépasse les 100% du fait 
des reconnaissances établies sur plusieurs motifs.

■ un nombre croissant de ménages logés
Le nombre de ménages reconnus au titre du Dalo logés suite à une offre est en crois-
sance constante depuis le vote de la loi : de 3 196 en 2008 à 17 365 en 2014 soit une 
multiplication par cinq en 6 ans. Mais cette progression ne permet toujours pas de 
reloger les ménages reconnus au titre du Dalo de l’année en cours. En 2014, 28 047 
ménages ont été reconnus Dalo pour 17 365 logés soit un écart de 10 682. 
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cf annexe 4 : bénéficiaires 
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■ sept départements parmi les 17 enregistrant  
plus de 1000 recours dalo ont subi une baisse  
du nombre de ménages logés suite à offre en 2014

L’Île-de-France est la région ayant relogé le plus de requérants Dalo reconnus « priori-
taires et urgents » avec 10 492 ménages en 2014. Ce niveau de relogement est croissant 
depuis 2008, excepté pour Paris et le Val d’Oise où les nombres de ménages relogés 
baissent en 2014. 

En revanche, il faut souligner la progression constante et forte du nombre de 
ménages reconnus Dalo logés suite à offre en Seine Saint-Denis depuis 2011.
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Le comité de suivi n’a pu disposer des données sur le département des Bouches-du-
Rhône entre 2008 et 2011. 

Le nombre de ménages logés suite à offre est croissant dans les Alpes-Maritimes et 
les Bouches-du-Rhône. Par contre, il est en baisse dans le Var en 2014.

Le Rhône est le département ayant le plus relogé de ménages reconnus Dalo en dehors 
des départements d’Île-de-France. En outre, les départements de la Haute-Garonne, 
du Nord et dans une moindre mesure de la Gironde subissent une baisse du nombre 
de relogements en 2014.
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LEs différEnts typEs  
dE contingEnts moBiLisés
La loi prévoit au titre de l’article 441-2-3 du Code de la Construction et de l’Habitat que 
l’attribution d’un logement en faveur d’un requérant prioritaire Dalo peut s’imputer 
sur l’un des trois contingents  de logements suivants :
➥  le contingent préfectoral 
« Cette attribution s’impute sur les droits à réservation du représentant de l’Etat 
dans le département dans lequel le logement est situé» 
➥ le contingent d’Action logement (1% patronal)
« lorsque le demandeur est salarié ou demandeur d’emploi, sur les droits à réser-
vation d’un organisme collecteur associé de l’Union des entreprises et des salariés 
pour le logement » complété par l’article L 313-26-2 selon lequel : « un quart des 
attributions, réparties programme par programme, de logements pour lesquels 
les organismes collecteurs agréés associés de l’Union des entreprises et des salariés 
pour le logement disposent de contrats de réservation est réservé aux salariés et 
aux demandeurs d’emploi désignés comme prioritaires et auxquels un logement 
doit être attribué en urgence. Une part de ces attributions peut être réservée à des 
personnes hébergées ou logées temporairement dans un logement de transition, 
un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale.»
➥ le parc privé pour les logements conventionnés par  l’Agence Nationale de 
l’Habitat (Anah) ou faisant l’objet d’une intermédiation locative
« Le représentant de l’Etat dans le département peut également, par décision 
motivée, proposer au demandeur un logement faisant l’objet d’une convention 
mentionnée à l’article L. 321-8 dès lors que le bailleur s’est engagé sur des condi-
tions spécifiques d’attribution ou que le logement est donné à bail à un organisme 
public ou privé dans les conditions prévues à l’article L. 321-10, ou un logement 
appartenant aux organismes définis à l’article L. 411-2 loué à une personne morale 
aux fins d’être sous-loué à titre transitoire dans les conditions prévues au deu-
xième alinéa de l’article L. 442-8-3 »

■ le contingent préfectoral, principal pourvoyeur 
de logements à destination des personnes 
reconnues au titre du dalo
Le contingent le plus largement mobilisé afin de loger les personnes reconnues au 
titre du Dalo est le contingent préfectoral avec 9 807 ménages relogés en 2014. Mais 
comme l’a souligné le comité de suivi dans son rapport n°9 sur « L’offre de logement 
à destination des ménages reconnus au titre du Dalo », la reconquête du contingent 
préfectoral nécessite l’identification de ses logements et leur attribution à des publics 

France 
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prioritaires, ce qui reste inégalement réalisé selon les territoires. En 2013, Paris a mobi-
lisé 90% du contingent préfectoral pour les publics reconnus au titre du Dalo, à com-
parer aux 23% du département des Hauts-de-Seine. Un outil informatique dénommé 
SYPLO a pour objet d’outiller les services départementaux de l’Etat dans la gestion 
et la mobilisation du contingent préfectoral afin de permettre un niveau d’accès au 
logement des ménages prioritaires, en particulier ceux reconnus au titre du Dalo, au 
moins égal aux droits de réservation de l’Etat prévus par les textes. Les deux principaux 
objectifs de l’outil sont d’obtenir une visibilité très fine et en temps réel du « potentiel » 
de demandeurs prioritaires (dont les bénéficiaires du Dalo) pour l’accès au contingent 
réservé de l’Etat, et de permettre aux services déconcentrés de mobiliser et de piloter 
réellement ce contingent réservé afin que celui-ci accueille en premier lieu les ménages 
auxquels il est destiné. Le système est actuellement déployé dans une soixantaine de 
départements, dont les régions Île-de-France et PACA. Les déploiements dans les 
autres départements sont en cours ou seront effectués courant 2016. 

▲ type  
de Contingents 
mobilisés pour 
loger les ménages 
reConnus au titre 
du dalo en 2014
(source : infodaLo extrait 
du ts2, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015. cf annexe 6 : 
type de contingent mobiLisé  
en 2014)
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Le contingent d’Action logement (ex 1% logement) semble loin d’atteindre l’objectif fixé 
par la loi de 25% d’attributions aux prioritaires Dalo et aux ménages sortant d’héber-
gement. Concernant les ménages reconnus au titre du Dalo, 1 506 ont été logés sur ce 
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contingent en 2014. Ces chiffres sont corroborés par l’enquête relative à l’obligation 
DALO, exercice 2013 de l’ANCOLS (ANPEEC) ou sont comptabilisés 1 592 ménages 
déclarés prioritaires par les COMED et 527 ménages sortants de structure d’héberge-
ment ou intermédiation locative relogés. 

L’instruction gouvernementale du 6 février 2015, relative au plan d’action pour les 
bénéficiaires du Dalo a fixé un seuil minimum par département de 50 décisions favo-
rables Dalo dans l’année. Au dessus de ce seuil, la règle des 25% d’attributions aux 
ménages reconnus au titre du Dalo et sortant d’hébergement s’applique et doit faire 
l’objet d’une convention. 

Action logement dispose d’un potentiel de 44 684 attributions en Ile-de-France 
et dans les 35 départements devant faire l’objet d’un accord local. Ainsi 25% d’at-
tributions  en faveur des ménages reconnues au tire du Dalo et sortants d’héber-
gement / intermédiation locative représente 11 171 attributions potentielles. Ce 
chiffre est à comparer  au 2119 ménages (1592 Dalo ajouter à 527 sortants d’héber-
gement) ayant pu accéder à un logement (19% de l’objectif de 25% ou 5% du total 
des attributions). 

 La mobilisation de ce contingent est encore insuffisante, mais une convention pas-
sée entre l’UESL (Union des Entreprises et des Salariés pour le Logement) et l’Etat en 
2014 prévoit de mettre en place un pilotage renforcé et d’examiner les moyens per-
mettant de progresser, dont notamment une adaptation des objectifs et des modalités 
selon les territoires. 

La mobilisation du parc privé pour le relogement des prioritaires Dalo est quasiment 
inexistante avec seulement 45 ménages relogés au total en 2014.
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■ une mobilisation des contingents  
des collectivités variable selon le département

Ce graphique fait apparaître la mobilisation par un certain nombre de collectivités, en 
dehors des obligations légales, de leur propre contingent. C’est le cas principalement 
en Île-de-France. 

Pour rappel, le comité de suivi propose dans son 9ème rapport une évolution légis-
lative afin de réserver une proportion du contingent des collectivités au relogement 
des prioritaires Dalo. 

▲ types de 
Contingents 
mobilisés pour 
loger les ménages 
reConnus au titre 
du dalo dans  
les départements 
enregistrant plus 
de 1 000 reCours  
en 2014
(source : infodaLo extrait 
du ts2, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015. cf annexe 6 : 
type de contingent mobiLisé  
en 2014)
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59 502 ménagEs rEconnus au titrE  
du daLo rEstant à rELogEr En 2014

■ une concentration des ménages restant à loger 
en Île-de-France et en provence-alpes-Côte d’azur

Les départements d’Île-de-France et les trois départements de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
enregistrant plus de 1000 recours Dalo en 2014 concentrent 87% des ménages reconnus 
au titre du Dalo restant à loger. Les 
six départements enregistrant plus 
de 1 000 recours Dalo en 2014 hors 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et Île-
de-France ne représentent que 4 % 
des ménages restant à loger.

■ des ménages en attente depuis 6 mois à 7 ans
Le graphique ci-après permet de visualiser le « stock » de ménages par année restant à 
loger. Ces données sont présentées en « cohorte » : chaque ménage restant à loger 
est imputé sur l’année où la décision de reconnaissance au titre du Dalo a été prise. 
L’objectif est de pouvoir constater le retard pris dans l’accès au logement.

Le nombre de ménages Dalo restant à reloger a progressé chaque année depuis 2008 
pour atteindre au total 59 502 en 2014. Pour l’année 2014, 17 365 ménages reconnus 

8 départements  
d’ile-de France 

enregistrant plus  
de 1 000 recours en 2014

3 départements 
enregistrant plus  

de 1 000 recours en 2014  
de Paca : var, alpes-maritimes, 
bouches-du-rhône

6 départements 
enregistrant plus  

de 1 000 recours en 2014 
hors Paca et ile-de-France : 
Gironde, Haute-Garonne,  
loire-atlantique, Nord,  
Hérault et rhône

83 départements 
enregistrant moins  

de 1 000 recours en 2014

74 %

4 %

13 %

9 %

74 % dEs ménagEs rEconnus au titrE  
du daLo rEstants à rELogEr sE trouvEnt 
En iLE-dE-francE

14 % dEs ménagEs rEconnus au titrE  
du daLo rEstants à rELogEr sE trouvEnt 
En provEncE-aLpEs-côtE-d’azur

▲

répartition  
des ménages 
reConnus au titre 
du dalo restant  
à reloger en 2014
(source : infodaLo extrait 
du tabLeau de suiVi,  
données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.  
cf annexe 8 «bénéficiaires 
restant à reLoger»)



< 39 >

l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

■ 15 départements  
prioritaires pour l’action publique
Les données sur les ménages Dalo restant à loger par département sont à analyser au 
regard du nombre de recours déposés et des taux de décisions favorables pratiqués 
dans chaque département. En effet, certains territoires ont des taux de décisions favo-
rables en dessous de la moyenne nationale (par ex : Nord, Val-d’Oise, Yvelines, Alpes-
Maritimes, Haute-Garonne, Var, Hérault, Hauts-de-Seine) et reconnaissent moins de 
ménages prioritaires que d’autres disposant de taux de décisions favorables au des-
sus de la moyenne nationale (ex : Paris, Rhône, Seine-Saint Denis, Seine-et-Marne, 
Bouches-du- Rhône). Les pratiques hétérogènes des commissions de médiation ainsi 
que le nombre de recours déposés sont à prendre en considération pour évaluer l’effort 
de relogement de chacun de ces territoires.

Il faut ajouter à cette liste deux départements : la Réunion et la Guyane. En effet, 
ces départements reçoivent peu de recours mais disposent d’un nombre important de 
ménages restant à reloger. La Réunion enregistre 693 recours en 2014. Dans ce dépar-
tement 835 requérants restent à reloger. La Guyane enregistre seulement 252 recours 
en 2014 pour 1 026 requérants restant à reloger. 

Dalo ont été relogés suite à une offre. A ce rythme, il faudrait l’équivalent de 3,5 années 
pour venir à bout de ce retard dans l’accès au logement, sans prendre en compte les 
personnes nouvellement reconnues.

2008

1 714

4 054

5 283 5 360

7 942

15 092

20 057

5 042

7 382

13 941

17 838

4 857

3 735

1 623

64 282 262382
496

1 030
1 935

2009 2010 2011 2012 2013 2014

France

17 départements enregistrant plus de 1 000 recours dalo en 2014

30 départements enregistrant entre 120 et 999 recours dalo en 2014

▲ nombre 
de ménages 
reConnus au titre 
du dalo restant  
à loger depuis 
2008 en Cohorte
(source : infodaLo extrait 
du tabLeau de suiVi, données 
arrêtées au 17 féVrier 2015. 
cf annexe 8 bénéficiaires 
restant à reLoger)
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Le comité de suivi préconise de rendre l’action publique prioritaire sur les 15 
territoires où plus de 400 ménages reconnus au titre du Dalo sont en attente 
de relogement. Par ordre d’importance : 
Paris, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, 
Bouches-du-Rhône, Seine-et-Marne, Var, 
Hauts-de-Seine, Essonne, Val-d’Oise, Yve-
lines, Alpes-Maritimes, Guyane, Réunion, Haute-Garonne, Rhône.

LEs rEcours graciEux Et contEntiEux

■ les recours gracieux auprès  
des commissions de médiation
Le graphique ci-après présente les recours gracieux transmis aux commissions de 
médiation afin de contester un refus de reconnaissance au titre du droit au logement 
opposable entre 2011 et 2014 et le nombre de nouvelles décisions prises.

Le nombre de recours gracieux traité par les commissions de médiation a doublé 
entre 2011 et 2014. Cette évolution est à mettre en parallèle avec l’augmentation de 
30% des demandes de reconnaissance au titre du droit au logement opposable dépo-
sées mais également avec la baisse du taux de décisions favorables de 36% à 32% sur 
la même période. Les décisions des commissions de médiation semblent contestées 
de façon croissante.

Paris

bouches du rhône

Hauts - de - Seine

Yvelines

rhône

Nord

Seine - St - denis

Seine - et - marne

essonne

alpes - maritimes

Hérault

loire - atlantique

val - de - marne

var

val - d’oise

Haute - Garonne

Gironde

89149253316
755787

1 3021 4071 5561 634
2 336

2 821
3 383

3 933

5 333

7 863

20 501

▲ nombre 
de ménages 
reConnus au titre 
du dalo restant  
à loger dans  
les départements 
enregistrant 
plus de  
1 000 reCours  
en 2014.
bilan depuis 2008
(source : infodaLo extrait 
du tabLeau de suiVi, données 
arrêtées au 17 féVrier 2015. 
cf annexe 8 bénéficiaires 
restant à reLoger)

dans 15 départEmEnts, pLus  
dE 400 ménagEs rEconnus au 
titrE du daLo sont En attEntE 
d’un LogEmEnt dEpuis 1 à 7 ans
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En 2014, 2 790 nouvelles décisions remettant  en cause la décision initiale ont été prises 
par les commissions suite au dépôt d’un recours gracieux. Ces nouvelles décisions 
représentent 5% des 58 921 décisions de refus de reconnaissance au titre du droit au 
logement opposable.

■ les recours contentieux  
devant le tribunal administratif
Les affaires traitées par le tribunal administratif concernant le droit au logement  oppo-
sable relèvent de trois catégories :

➥  le recours contentieux pour excès de pouvoir visant à annuler une décision 
contestée de la commission de médiation 

➥  le recours contentieux « injonction » visant à contraindre l’Etat à réaliser une 
proposition de logement ou d’hébergement et à éventuellement déterminer 
un montant d’astreintes financières 

➥  le recours indemnitaire visant à dédommager le requérant suite à l’absence de 
proposition adaptée de logement ou d’hébergement après une reconnaissance 
au titre du Dalo

Ces données, transmises par le Conseil d’Etat, rassemblent les chiffres concernant le Dalo 
et le Daho, même si la grande majorité des recours contentieux porte sur le logement.

2011 2012 2013 2014

3 271

4 148

5 584

7 437

2 206
2 790

1 717
1 455

▲ évolution des 
reCours graCieux 
auprès de Comed 
de 2011 à 2014
(source : infodaLo extrait 
du ts2, données arrêtées  
au 17 féVrier 2015.)

▲ aFFaires traitées 
par les tribunaux 
administratiFs  
depuis 2010
(source : conseiL d’etat)

recours gracieux

remise en cause de la décision de la Comed

recours indemnitaires

recours contentieux injonction

recours contentieux en annulation  
ou pour excès de pouvoir

1 350

5 296

40

2010

1 490

5 587

64

2011

2 774

5 315

222

2012

2 743

6 509

761

2013

2 833

10 167

744

2014
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■ les recours contentieux pour excès de pouvoir
Les recours contentieux pour excès de pouvoir ont doublé entre 2011 et 2012 puis se 
sont stabilisés jusqu’en 2014.
En 2014, les tribunaux administratifs ont annulé la décision de la commission de 
médiation suite à un recours pour excès de pouvoir dans 18,3% des cas. Ce taux était 
de 22% en 2013.

■ les recours contentieux injonction
En 2014, l’Etat a été condamné à 8 377 reprises pour ne pas avoir proposé un 
logement ou un hébergement à un ménage reconnu au titre du droit au logement 
opposable. En 2014, le taux de satisfaction suite à dépôt d’un recours est de 82%. 
L’importance de ces chiffres ne doit pas faire oublier qu’un nombre important de 
ménages reconnus au tire du Dalo n’effectue pas de recours contentieux par manque 
d’information, d’accompagnement, ou par simple désillusion après avoir déjà attendu 
plusieurs années.

2013

2013

2014

2014

519599

5 293

8 377

2 8332 743

6 509

10 167

recours contentieux en annulation  
ou pour excès de pouvoir

Satisfaction

recours Contentieux injonction

Satisfaction

▲

reCours 
Contentieux  
en annulation  
ou pour exCès  
de pouvoir  
en 2013 et 2014
(source : conseiL d’etat)

▲

reCours 
Contentieux  
injonCtion  
en 2013 et 2014
(source : conseiL d’etat)
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La condamnation de l’Etat pour ne pas avoir proposé de logement ou d’hébergement 
à un ménage reconnu au titre du droit au logement opposable suite à un recours 
injonction entraîne le paiement d’une astreinte journalière pour le Dalo et mensuelle 
pour le Daho par ce dernier. 

Le graphique suivant présente l’évolution du montant des astreintes liquidées par 
les tribunaux entre 2009 et 2014.
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Les versements du produit des liquidations d’astreintes prononcées à l’encontre de 
l’État par le juge administratif lorsqu’un ménage reconnu au titre du Dalo n’est pas logé 
ou hébergé dans les délais ne bénéficient pas aux requérants. Celles-ci alimentent le 
Fond National d’Accompagnement Vers et Dans le Logement  (FNAVDL).

Le FNAVDL, créé par la loi de finances rectificatives pour 2011, finance des « 
actions d’accompagnement personnalisé de personnes reconnues prioritaires et 
auxquelles un logement doit être attribué en urgence, ainsi que d’actions de gestion 
locative adaptée, favorisant leur accès à un logement et leur maintien dans le loge-
ment». Ces actions étaient préalablement financées directement par le budget de 
l’Etat, au sein du BOP 177.

La loi de finances pour 2013 a élargi le public à «toute personne ou famille éprou-
vant des difficultés particulières, en raison notamment de l’inadaptation de ses 
ressources ou de ses conditions d’existence, pour accéder à un logement décent et 
indépendant ou s’y maintenir».

2009 2010 2011 2012 2013 2014

30 000 000

25 000 000

20 000 000

15 000 000

10 000 000

5 000 000

0

25 125 850 €

19 274 040 €
18 640 764 €

18 340 144 €

7 162 372 €

72 860 €

▲ évolution  
du montant  
des astreintes 
validées  
depuis 2009
(source : dhup)
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L’alimentation du FNAVDL est sujette à de fortes variations car elle dépend 
des astreintes, liquidées de façon irrégulière, ainsi que des versements opérés 
par les services déconcentrés pour le paiement de ces astreintes. L’élargissement 
des publics en 2013 a bouleversé le fonctionnement du FNAVDL dont la priorité 
était de sécuriser les engagements déjà pris. La prise en compte de nouvelles 
régions sensibles sur le plan du Dalo, qui nécessitait le financement de l’accom-
pagnement des ménages menacés d’expulsion ou de ménages endettés, en a été 
retardée d’autant. 

En 2014, le budget devait permettre de satisfaire les projets associatifs dans 15 
nouvelles régions (initialement l’AVDL s’est déployé en Aquitaine, Île-de-France, 
Midi-Pyrénées, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Rhône-Alpes), ainsi que les opéra-
teurs intervenant pour les publics hors Dalo. Une réserve nationale de 3 M€ pour 
le financement de l’accompagnement  de 10000 logements sociaux accompagnés 
est également prévue. 

Cette répartition entre trois modalités d’intervention: appels à projets régionaux 
avec des associations, conventions avec des opérateurs, appels à projet national 
auprès d’organismes HLM,  nuit à la clarté et à la fluidité d’usage. Les associations 
répondant aux appels d’offres sont restées dans l’incertitude sur leur financement 
pendant une grande partie de l’année 2014.

La situation s’est aggravée fin 2014 puis en 2015 du fait d’un changement de pra-
tiques des tribunaux administratifs. La liquidation des astreintes s’effectue doréna-
vant uniquement si, suite à la décision du tribunal, le requérant la sollicite (celui-ci 
n’y ayant aucun intérêt direct). Il en résulte un effondrement des moyens de l’AVDL. 
Le montant des astreintes liquidées était de  25 125 850 € en 2013. Il a chuté à  
19 274 040 € en 2014. Au 30 juin 2015, les astreintes liquidées représentaient le quart 
de l’année précédente. 

Les préfets ont demandé aux associations en juillet 2015 de limiter strictement les 
mesures d’AVDL aux personnes reconnues Dalo, et d’interrompre le reste des suivis. 
Les conséquences à court terme sont des licenciements programmés de travailleurs 
sociaux  et une importante diminution du nombre de ménages accompagnés. Des 
solutions sont recherchées par les services pour permettre la stabilité et la pérennité 
de l’alimentation de ce fonds. Le paiement par l’Etat du montant de ses condamna-
tions dans des délais appropriés ainsi qu’une réintégration des dépenses du FNAVDL 
dans son budget (BOP 177) au moins à titre transitoire ont été demandés par le Haut 
Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées.

■ les recours indemnitaires

Dans 85% des recours indemnitaires, le requérant obtient satisfaction. La formula-
tion de ce type de recours a fortement progressé de 2010 à 2013 (graphique P57), en 
passant de 40 à 761 puis s’est stabilisée en 2014 avec 744 recours déposés. Ce chiffre 
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semble faible au regard des 59 504 ménages reconnus au tire du Dalo en attente d’une 
proposition depuis 6 mois à 7 ans. Le manque d’information, d’accompagnement, 
ou la désillusion après avoir déjà attendu plusieurs années limitent ici encore l’accès 
au contentieux des ménages en attente.

Le comité de suivi n’a pu disposer du montant des indemnités réclamé par les tribunaux 
suite à condamnation de l’Etat.

Depuis 2010, l’Etat a été condamné à plus de 25 000 reprises pour absence 
de proposition de logement ou d’hébergement à un ménage reconnu au 
titre du Dalo (recours injonction et indemnitaire).

2013 2014

688

632

761
744

recours indemnitaires

Satisfaction

▲ reCours 
indemnitaires  
de 2013 à 2014
(source : conseiL d’etat)
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taBLEau dE Bord du droit  
au LogEmEnt opposaBLE dE 2008 à 2014
Source : InfoDALo (restitution TL2, données du 17 février 2015) + absence  
de données pour les années 2008, 2009, 2010, 2011 et 2012 des Bouches-du-Rhône

BiLan du   01/01/2008 au 31/12/2014

rEcours rEçus rEcours  
avEc décision

décisions 
favoraBLEs 

(prioritairEs  
Et urgEnts)

taux dE décisions 
favoraBLEs

BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE

% BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE 

BénéficiairEs 
n’étant pLus  

à rELogEr

BénéficiairEs 
rEstants à LogEr

% BénéficiairEs 
rEstants à LogEr

France 476706 436503 159474 37% 82028 51% 17944 59502 37,3%

17 départements 
enregistrant plus  
de 1 000 recours dalo 
en 2014

401950 364749 130540 36% 65789 50% 10333 54418 41,7%

30 départements 
enregistrant entre 999 
et 120 recours en 2014

62131 60039 24526 41% 13768 56% 6307 4451 18,1%

53 départements 
enregistrant moins  
de 120 recours en 2014

12258 11715 4408 38% 2471 56% 1304 633 14,4%

Paris 76888 72211 37131 51% 15255 41% 1375 20501 55,2%

Seine-St-denis 52409 48953 16307 33% 7679 47% 765 7863 48,2%

val-de-marne 41772 35549 11691 33% 6133 52% 225 5333 45,6%

Seine-et-marne 24265 19515 8878 45% 4909 55% 586 3383 38,1%

Hauts-de-Seine 35565 28145 6629 24% 3850 58% 443 2336 35,2%

val-d’oise 30975 28190 5908 21% 3890 66% 462 1556 26,3%

essonne 18751 15472 5165 33% 3351 65% 180 1634 31,6%

Yvelines 17248 15807 4215 27% 2581 61% 227 1407 33,4%

idf 297873 263842 95924 36% 47648 50% 4263 44013 45,9%
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BiLan du   01/01/2008 au 31/12/2014

rEcours rEçus rEcours  
avEc décision

décisions 
favoraBLEs 

(prioritairEs  
Et urgEnts)

taux dE décisions 
favoraBLEs

BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE

% BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE 

BénéficiairEs 
n’étant pLus  

à rELogEr

BénéficiairEs 
rEstants à LogEr

% BénéficiairEs 
rEstants à LogEr

France 476706 436503 159474 37% 82028 51% 17944 59502 37,3%

17 départements 
enregistrant plus  
de 1 000 recours dalo 
en 2014

401950 364749 130540 36% 65789 50% 10333 54418 41,7%

30 départements 
enregistrant entre 999 
et 120 recours en 2014

62131 60039 24526 41% 13768 56% 6307 4451 18,1%

53 départements 
enregistrant moins  
de 120 recours en 2014

12258 11715 4408 38% 2471 56% 1304 633 14,4%

Paris 76888 72211 37131 51% 15255 41% 1375 20501 55,2%

Seine-St-denis 52409 48953 16307 33% 7679 47% 765 7863 48,2%

val-de-marne 41772 35549 11691 33% 6133 52% 225 5333 45,6%

Seine-et-marne 24265 19515 8878 45% 4909 55% 586 3383 38,1%

Hauts-de-Seine 35565 28145 6629 24% 3850 58% 443 2336 35,2%

val-d’oise 30975 28190 5908 21% 3890 66% 462 1556 26,3%

essonne 18751 15472 5165 33% 3351 65% 180 1634 31,6%

Yvelines 17248 15807 4215 27% 2581 61% 227 1407 33,4%

idf 297873 263842 95924 36% 47648 50% 4263 44013 45,9%
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BiLan du   01/01/2008 au 31/12/2014

rEcours rEçus rEcours  
avEc décision

décisions 
favoraBLEs 

(prioritairEs  
Et urgEnts)

taux dE décisions 
favoraBLEs

BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE

% BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE 

BénéficiairEs 
n’étant pLus  

à rELogEr

BénéficiairEs 
rEstants à LogEr

% BénéficiairEs 
rEstants à LogEr

var 15661 14818 6600 45% 2546 39% 1233 2821 43%

bouches-du-rhône 11319 12554 4747 38% 750 16% 64 3933 83%

alpes-maritimes 13796 12975 4088 32% 2282 56% 504 1302 32%

totaux 40776 40347 15435 38% 5578 36% 1801 8056 52%

rhône 12782 12004 4904 41% 2718 55% 1431 755 15,4%

Haute-Garonne 12982 12488 4108 33% 2784 68% 537 787 19,2%

Nord 13373 13063 3738 29% 2733 73% 856 149 4,0%

Hérault 9545 9120 2564 28% 1721 67% 527 316 12,3%

Gironde 6445 6190 1937 31% 1145 59% 539 253 13,1%

loire-atlantique 8174 7695 1930 25% 1462 76% 379 89 4,6%

totaux 63301 60560 19181 32% 12563 65% 4269 2349 12,2%

aude 2157 2122 1038 49% 562 54% 476 37 3,6%

bas-rhin 3263 3164 995 31% 649 65% 346 54 5,4%

Calvados 1030 982 301 31% 218 72% 83 24 8,0%

Corse-du-Sud 1814 2500 601 24% 303 50% 298 159 26,5%

Côte-d’or 2593 2500 1610 64% 1084 67% 526 134 8,3%

Côtes-d’armor 582 573 338 59% 192 57% 146 28 8,3%

doubs 403 390 269 69% 97 36% 172 71 26,4%

eure 1300 1237 456 37% 312 68% 144 48 10,5%

eure-et-loir 1547 1505 721 48% 480 67% 241 62 8,6%

Finistère 921 876 378 43% 251 66% 127 7 1,9%

Gard 2463 2410 860 36% 496 58% 364 135 15,7%



< 49 >

l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

BiLan du   01/01/2008 au 31/12/2014

rEcours rEçus rEcours  
avEc décision

décisions 
favoraBLEs 

(prioritairEs  
Et urgEnts)

taux dE décisions 
favoraBLEs

BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE

% BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE 

BénéficiairEs 
n’étant pLus  

à rELogEr

BénéficiairEs 
rEstants à LogEr

% BénéficiairEs 
rEstants à LogEr

var 15661 14818 6600 45% 2546 39% 1233 2821 43%

bouches-du-rhône 11319 12554 4747 38% 750 16% 64 3933 83%

alpes-maritimes 13796 12975 4088 32% 2282 56% 504 1302 32%

totaux 40776 40347 15435 38% 5578 36% 1801 8056 52%

rhône 12782 12004 4904 41% 2718 55% 1431 755 15,4%

Haute-Garonne 12982 12488 4108 33% 2784 68% 537 787 19,2%

Nord 13373 13063 3738 29% 2733 73% 856 149 4,0%

Hérault 9545 9120 2564 28% 1721 67% 527 316 12,3%

Gironde 6445 6190 1937 31% 1145 59% 539 253 13,1%

loire-atlantique 8174 7695 1930 25% 1462 76% 379 89 4,6%

totaux 63301 60560 19181 32% 12563 65% 4269 2349 12,2%

aude 2157 2122 1038 49% 562 54% 476 37 3,6%

bas-rhin 3263 3164 995 31% 649 65% 346 54 5,4%

Calvados 1030 982 301 31% 218 72% 83 24 8,0%

Corse-du-Sud 1814 2500 601 24% 303 50% 298 159 26,5%

Côte-d’or 2593 2500 1610 64% 1084 67% 526 134 8,3%

Côtes-d’armor 582 573 338 59% 192 57% 146 28 8,3%

doubs 403 390 269 69% 97 36% 172 71 26,4%

eure 1300 1237 456 37% 312 68% 144 48 10,5%

eure-et-loir 1547 1505 721 48% 480 67% 241 62 8,6%

Finistère 921 876 378 43% 251 66% 127 7 1,9%

Gard 2463 2410 860 36% 496 58% 364 135 15,7%
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BiLan du   01/01/2008 au 31/12/2014

rEcours rEçus rEcours  
avEc décision

décisions 
favoraBLEs 

(prioritairEs  
Et urgEnts)

taux dE décisions 
favoraBLEs

BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE

% BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE 

BénéficiairEs 
n’étant pLus  

à rELogEr

BénéficiairEs 
rEstants à LogEr

% BénéficiairEs 
rEstants à LogEr

Guyane 2485 2382 1450 61% 401 28% 1049 1026 70,8%

Haut-rhin 1027 1002 418 42% 260 62% 158 29 6,9%

Haute-Savoie 3286 3059 697 23% 511 73% 186 101 14,5%

isère 5680 5461 2107 39% 1295 61% 812 149 7,1%

landes 580 470 316 67% 223 71% 93 17 5,4%

loiret 1883 1830 492 27% 281 57% 211 61 12,4%

marne 648 638 242 38% 160 66% 82 15 6,2%

moselle 1950 1887 1099 58% 474 43% 625 188 17,1%

oise 4379 4069 1643 40% 895 54% 748 518 31,5%

Pas-de-Calais 2468 2405 700 29% 462 66% 238 77 11,0%

Puy-de-dôme 1047 1005 367 37% 213 58% 154 58 15,8%

Pyrénées-atlantiques 2635 2540 840 33% 643 77% 197 40 4,8%

Pyrénées-orientales 939 899 562 63% 276 49% 286 153 27,2%

réunion 4191 3948 1426 36% 497 35% 929 835 58,6%

Sarthe 848 821 411 50% 270 66% 141 28 6,8%

Seine-maritime 2658 2571 734 29% 380 52% 354 106 14,4%

Somme 2234 2153 1342 62% 784 58% 558 108 8,0%

vaucluse 3800 3748 1463 39% 809 55% 654 77 5,3%

vendée 1687 1637 650 40% 290 45% 360 106 16,3%
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BiLan du   01/01/2008 au 31/12/2014

rEcours rEçus rEcours  
avEc décision

décisions 
favoraBLEs 

(prioritairEs  
Et urgEnts)

taux dE décisions 
favoraBLEs

BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE

% BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE 

BénéficiairEs 
n’étant pLus  

à rELogEr

BénéficiairEs 
rEstants à LogEr

% BénéficiairEs 
rEstants à LogEr

Guyane 2485 2382 1450 61% 401 28% 1049 1026 70,8%

Haut-rhin 1027 1002 418 42% 260 62% 158 29 6,9%

Haute-Savoie 3286 3059 697 23% 511 73% 186 101 14,5%

isère 5680 5461 2107 39% 1295 61% 812 149 7,1%

landes 580 470 316 67% 223 71% 93 17 5,4%

loiret 1883 1830 492 27% 281 57% 211 61 12,4%

marne 648 638 242 38% 160 66% 82 15 6,2%

moselle 1950 1887 1099 58% 474 43% 625 188 17,1%

oise 4379 4069 1643 40% 895 54% 748 518 31,5%

Pas-de-Calais 2468 2405 700 29% 462 66% 238 77 11,0%

Puy-de-dôme 1047 1005 367 37% 213 58% 154 58 15,8%

Pyrénées-atlantiques 2635 2540 840 33% 643 77% 197 40 4,8%

Pyrénées-orientales 939 899 562 63% 276 49% 286 153 27,2%

réunion 4191 3948 1426 36% 497 35% 929 835 58,6%

Sarthe 848 821 411 50% 270 66% 141 28 6,8%

Seine-maritime 2658 2571 734 29% 380 52% 354 106 14,4%

Somme 2234 2153 1342 62% 784 58% 558 108 8,0%

vaucluse 3800 3748 1463 39% 809 55% 654 77 5,3%

vendée 1687 1637 650 40% 290 45% 360 106 16,3%



< 52 >
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a
n

n
E
x

E
 1 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

france 60073 65469 65506 66315 74975 80902 86086

paris 15015 10276 9417 10201 10247 10365 11367

seine-st-denis 5938 6088 6523 6519 7670 9339 10332

val-de-marne 5504 6357 6602 5403 5816 5969 6121

hauts-de-seine 3740 5752 6150 4700 5108 4948 5167

val-d’oise 3857 4923 4762 4268 4292 4234 4639

seine-et-marne 2097 3559 3828 2966 3836 3993 3986

essonne 1611 2367 2458 2600 2647 3105 3963

yvelines 1629 1742 2019 2224 2716 3393 3525

8 départements 
d’ile de france 
enregistrant plus 
de 1 000 recours 
dalo en 2014

39391 41064 41759 38881 42332 45346 49100

bouches-du-rhône 2521 4264 4185 5473 6177 5524 5795

var 1215 1513 1776 2109 2690 3176 3182

alpes-maritimes 829 1345 1560 1719 2156 3075 3112

3 départements du 
paca enregistrant 
plus de 1 000 
recours dalo  
en 2014: var,  
alpes-maritimes, 
Bouches-du-rhône 

4565 7122 7521 9301 11023 11775 12089

rhône 1254 1371 1373 1353 1662 2565 3204

haute-garonne 1064 1222 1362 1737 2531 2527 2539

hérault 982 862 948 1332 1573 1762 2086

nord 1683 1769 1679 1890 2124 2212 2016

gironde 686 774 814 888 982 1110 1191

loire-atlantique 1512 1542 1318 1130 731 894 1047

6 autres 
départements 
enregistrant plus 
de 1 000 recours 
dalo : gironde, 
haute-garonne, 
Loire-atlantique, 
nord, hérault et 
rhône en 2014

7181 7540 7494 8330 9603 11070 12083

17 départements 
enregistrant plus 
de 1 000 recours 
en 2014

51137 55726 56774 56512 62958 68191 73272

rEcours «LogEmEnt» rEçus 2008 - 2014
Données issues d’InfoDALo extrait du TS1, données arrêtées au 17 février 2015
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2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014
france 60073 65469 65506 66315 74975 80902 86086

Haute-Savoie 247 295 296 367 479 619 983

oise 504 532 534 605 660 762 782

isère 726 837 904 758 833 871 751

réunion 307 437 492 548 979 735 693

Côte-d’or 145 133 142 330 571 672 600

vaucluse 271 321 479 631 771 780 547

bas-rhin 434 459 373 448 484 552 513

Somme 201 265 176 271 404 434 483

Pyrénées-atlantiques 307 296 319 374 438 474 427

moselle 247 217 147 171 347 397 424

Seine-maritime 421 451 287 320 349 407 423

Pas de Calais 283 289 296 373 422 393 412

Gard 441 404 221 284 355 354 404

vendée 175 203 157 225 277 319 331

eure-et-loir 100 145 190 205 298 302 307

aude 382 299 216 351 308 312 289

Corse-du-Sud 295 225 197 198 278 358 263

Guyane 171 588 579 246 312 337 252

Puy-de-dôme 103 149 119 105 138 193 240

eure 184 215 130 141 170 223 237

loiret 390 374 261 274 161 204 219

Calvados 116 136 114 114 156 177 217

Haut-rhin 97 93 111 125 209 195 197

Sarthe 101 110 104 104 128 132 169

Pyrénées-orientales 165 146 107 134 134 111 142

landes 30 52 45 59 119 134 141

doubs 21 25 25 30 46 120 136

Côtes-d’armor 31 34 53 111 118 101 134

Finistère 118 181 140 126 102 125 129

marne 73 64 86 108 119 78 120

30 départements 
enregistrant 
entre 999 et 120 
recours dalo en 
2014 

7086 7975 7300 8136 10165 10871 10965
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2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014
france 60073 65469 65506 66315 74975 80902 86086

Savoie 97 127 56 72 79 79 117

martinique 175 123 188 187 187 175 110

aube 96 154 127 120 109 100 104

Charente-maritime 126 87 55 74 92 89 98

loir-et-Cher 31 45 36 51 44 59 94

morbihan 22 23 23 32 46 70 94

maine-et-loire 114 105 104 89 102 101 93

drôme 59 72 61 63 118 119 82

Haute-Corse 62 78 65 81 91 91 80

ain 91 65 30 26 44 58 73

alpes- 
de-Haute-Provence 136 76 60 79 73 60 65

indre-et-loire 47 33 34 40 49 38 63

Saône-et-loire 12 61 44 72 83 56 63

manche 30 62 61 102 69 55 56

tarn-et-Garonne 14 8 8 11 17 27 55

Cher 48 52 24 54 66 55 53

vienne 20 23 19 41 49 45 51

allier 26 32 34 30 37 48 43

aisne 53 66 46 50 46 21 38

Charente 21 21 19 15 13 30 30

Jura 12 15 9 11 16 31 29

Hautes-alpes 5 9 10 14 23 31 24

Haute-vienne 19 5 5 9 12 18 21

ardèche 9 21 24 26 41 27 20

orne 38 33 13 22 11 16 19

Guadeloupe 31 7 8 9 48 20 18

lot-et-Garonne 13 1 1 2 8 9 15

Hautes-Pyrénées 17 25 6 10 22 21 13

ardennes 21 13 13 4 15 18 12

indre 11 9 8 8 9 22 12

mayenne 53 28 16 12 18 23 12

Corrèze 25 34 38 21 28 23 11

ille-et-vilaine 28 19 15 7 0 9 10

dordogne 12 3 2 5 13 8 9

Yonne 14 12 11 4 4 7 8

Haute-loire 23 20 7 11 5 5 7

tarn 5 1 3 7 2 9 7

territoire-de-belfort 13 15 11 11 5 10 7

vosges 6 9 2 4 4 2 4

a
n

n
E
x

E
 1
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2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014
france 60073 65469 65506 66315 74975 80902 86086

Haute-marne 2 12 3 8 8 10 3

lozère 11 4 2 0 5 5 3

Nièvre 17 16 10 2 3 0 3

deux-Sèvres 0 0 1 1 5 3 2

lot 6 0 0 0 1 0 2

Haute-Saône 3 0 0 2 0 0 1

ariège 5 2 0 6 2 3 0

aveyron 2 0 0 0 0 0 0

Cantal 0 1 0 2 0 1 0

Creuse 3 0 0 1 0 0 0

Gers 6 5 0 0 0 0

meuse 0 0 0 0 0 0 0

53 départements 
enregistrant 
moins de  
120 recours dalo 
en 2014

1609 1838 1430 1748 1990 1873 1860
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a
n

n
E
x

E
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rEcours LogEmEnt avEc décision Et décisions  favoraBLEs
Données issues d'InfoDALo extrait du TS1, données arrêtées au 17 février 2015

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision 

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

France 35016 15719 44,9% 51784 20738 40,0% 56397 21004 37,2% 61346 22186 36,2% 73476 26361 35,9% 87069 32473 37,3% 86968 28047 32,2%

Paris 8566 6036 70,5% 10539 6015 57,1% 10762 5359 49,8% 9321 4598 49,3% 8525 3765 44,2% 12554 6009 47,9% 11944 5349 44,8%

Seine-St-denis 3544 855 24,1% 5115 1293 25,3% 6601 1864 28,2% 5781 1613 27,9% 8886 3134 35,3% 9060 4201 46,4% 9966 3347 33,6%

val-de-marne 1125 445 39,6% 3992 1493 37,4% 4780 1589 33,2% 7023 2101 29,9% 5788 2049 35,4% 6727 2226 33,1% 6114 1788 29,2%

Hauts-de-Seine 1612 450 27,9% 2923 856 29,3% 3260 834 25,6% 3790 816 21,5% 5145 1027 20,0% 6133 1346 21,9% 5282 1300 24,6%

val-d’oise 2653 586 22,1% 3744 746 19,9% 4406 963 21,9% 4460 841 18,9% 4664 860 18,4% 4226 1069 25,3% 4037 843 20,9%

Seine-et-marne 1216 577 47,5% 1471 920 62,5% 1734 863 49,8% 2603 1360 52,2% 4396 2089 47,5% 4305 1576 36,6% 3790 1493 39,4%

essonne 951 619 65,1% 1250 634 50,7% 1676 530 31,6% 1978 616 31,1% 2800 666 23,8% 3922 1351 34,4% 2895 749 25,9%

Yvelines 1239 271 21,9% 971 200 20,6% 1917 437 22,8% 1539 428 27,8% 2721 924 34,0% 3325 1010 30,4% 4095 945 23,1%

8 dpts  
d’ile-de-France 
enregistrant 
plus de 1 000 
recours dalo 
en 2014

20906 9839 47,1% 30005 12157 40,5% 35136 12439 35,4% 36495 12373 33,9% 42925 14514 33,8% 50252 18788 37,4% 48123 15814 32,9%

bouches- 
du-rhône 1363 833 61,1% 2732 1387 50,8% 2006 1045 52,1% 4028 1934 48,0% 5424 1855 34,2% 6410 2248 35,1% 6144 2499 40,7%

var 677 238 35,2% 1382 485 35,1% 1699 886 52,1% 1919 1036 54,0% 2737 1594 58,2% 3432 1639 47,8% 2972 722 24,3%

alpes- 
maritimes 438 134 30,6% 810 275 34,0% 1493 610 40,9% 1850 599 32,4% 1841 819 44,5% 2630 872 33,2% 3913 779 19,9%

3 dpts de paca 
enregistrant 
plus de 1 000 
recours dalo 
en 2014:var, 
alpes 
maritimes, 
bouches  
du rhône 

2478 1205 48,6% 4924 2147 43,6% 5198 2541 48,9% 7797 3569 45,8% 10002 4268 42,7% 12472 4759 38,2% 13029 4000 30,7%

rhône 890 380 42,7% 1246 536 43,0% 1387 631 45,5% 1410 494 35,0% 1472 606 41,2% 2362 890 37,7% 3237 1367 42,2%

Haute-
Garonne 692 347 50,1% 1067 441 41,3% 1268 456 36,0% 1685 560 33,2% 2046 663 32,4% 3017 998 33,1% 2713 643 23,7%

Hérault 743 222 29,9% 888 263 29,6% 876 270 30,8% 1194 325 27,2% 1536 424 27,6% 1622 521 32,1% 2261 539 23,8%

Nord 1054 305 28,9% 1777 580 32,6% 1660 611 36,8% 1699 571 33,6% 2151 608 28,3% 2509 639 25,5% 2213 424 19,2%

Gironde 476 133 27,9% 766 219 28,6% 760 250 32,9% 732 234 32,0% 1052 360 34,2% 1107 380 34,3% 1297 361 27,8%

loire-
atlantique 933 301 32,3% 1541 367 23,8% 1324 300 22,7% 1072 258 24,1% 973 211 21,7% 856 236 27,6% 996 257 25,8%

6 autres dpts 
enregistrant 
plus de 1 000 
recours dalo : 
gironde, nord, 
hérault, haute 
-garonne, loire-
atlantique,  
et rhône  
en 2014

4788 1688 35,3% 7285 2406 33,0% 7275 2518 34,6% 7792 2442 31,3% 9230 2872 31,1% 11473 3664 31,9% 12717 3591 28,2%

17 dpts 
enregistrant 
plus de  
1 000 recours 

28172 12732 45,2% 42214 16710 39,6% 47609 17498 36,8% 52084 18384 35,3% 62157 21654 34,8% 74197 27211 36,7% 73869 23405 31,7%
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rEcours LogEmEnt avEc décision Et décisions  favoraBLEs
Données issues d'InfoDALo extrait du TS1, données arrêtées au 17 février 2015

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision 

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

France 35016 15719 44,9% 51784 20738 40,0% 56397 21004 37,2% 61346 22186 36,2% 73476 26361 35,9% 87069 32473 37,3% 86968 28047 32,2%

Paris 8566 6036 70,5% 10539 6015 57,1% 10762 5359 49,8% 9321 4598 49,3% 8525 3765 44,2% 12554 6009 47,9% 11944 5349 44,8%

Seine-St-denis 3544 855 24,1% 5115 1293 25,3% 6601 1864 28,2% 5781 1613 27,9% 8886 3134 35,3% 9060 4201 46,4% 9966 3347 33,6%

val-de-marne 1125 445 39,6% 3992 1493 37,4% 4780 1589 33,2% 7023 2101 29,9% 5788 2049 35,4% 6727 2226 33,1% 6114 1788 29,2%

Hauts-de-Seine 1612 450 27,9% 2923 856 29,3% 3260 834 25,6% 3790 816 21,5% 5145 1027 20,0% 6133 1346 21,9% 5282 1300 24,6%

val-d’oise 2653 586 22,1% 3744 746 19,9% 4406 963 21,9% 4460 841 18,9% 4664 860 18,4% 4226 1069 25,3% 4037 843 20,9%

Seine-et-marne 1216 577 47,5% 1471 920 62,5% 1734 863 49,8% 2603 1360 52,2% 4396 2089 47,5% 4305 1576 36,6% 3790 1493 39,4%

essonne 951 619 65,1% 1250 634 50,7% 1676 530 31,6% 1978 616 31,1% 2800 666 23,8% 3922 1351 34,4% 2895 749 25,9%

Yvelines 1239 271 21,9% 971 200 20,6% 1917 437 22,8% 1539 428 27,8% 2721 924 34,0% 3325 1010 30,4% 4095 945 23,1%

8 dpts  
d’ile-de-France 
enregistrant 
plus de 1 000 
recours dalo 
en 2014

20906 9839 47,1% 30005 12157 40,5% 35136 12439 35,4% 36495 12373 33,9% 42925 14514 33,8% 50252 18788 37,4% 48123 15814 32,9%

bouches- 
du-rhône 1363 833 61,1% 2732 1387 50,8% 2006 1045 52,1% 4028 1934 48,0% 5424 1855 34,2% 6410 2248 35,1% 6144 2499 40,7%

var 677 238 35,2% 1382 485 35,1% 1699 886 52,1% 1919 1036 54,0% 2737 1594 58,2% 3432 1639 47,8% 2972 722 24,3%

alpes- 
maritimes 438 134 30,6% 810 275 34,0% 1493 610 40,9% 1850 599 32,4% 1841 819 44,5% 2630 872 33,2% 3913 779 19,9%

3 dpts de paca 
enregistrant 
plus de 1 000 
recours dalo 
en 2014:var, 
alpes 
maritimes, 
bouches  
du rhône 

2478 1205 48,6% 4924 2147 43,6% 5198 2541 48,9% 7797 3569 45,8% 10002 4268 42,7% 12472 4759 38,2% 13029 4000 30,7%

rhône 890 380 42,7% 1246 536 43,0% 1387 631 45,5% 1410 494 35,0% 1472 606 41,2% 2362 890 37,7% 3237 1367 42,2%

Haute-
Garonne 692 347 50,1% 1067 441 41,3% 1268 456 36,0% 1685 560 33,2% 2046 663 32,4% 3017 998 33,1% 2713 643 23,7%

Hérault 743 222 29,9% 888 263 29,6% 876 270 30,8% 1194 325 27,2% 1536 424 27,6% 1622 521 32,1% 2261 539 23,8%

Nord 1054 305 28,9% 1777 580 32,6% 1660 611 36,8% 1699 571 33,6% 2151 608 28,3% 2509 639 25,5% 2213 424 19,2%

Gironde 476 133 27,9% 766 219 28,6% 760 250 32,9% 732 234 32,0% 1052 360 34,2% 1107 380 34,3% 1297 361 27,8%

loire-
atlantique 933 301 32,3% 1541 367 23,8% 1324 300 22,7% 1072 258 24,1% 973 211 21,7% 856 236 27,6% 996 257 25,8%

6 autres dpts 
enregistrant 
plus de 1 000 
recours dalo : 
gironde, nord, 
hérault, haute 
-garonne, loire-
atlantique,  
et rhône  
en 2014

4788 1688 35,3% 7285 2406 33,0% 7275 2518 34,6% 7792 2442 31,3% 9230 2872 31,1% 11473 3664 31,9% 12717 3591 28,2%

17 dpts 
enregistrant 
plus de  
1 000 recours 

28172 12732 45,2% 42214 16710 39,6% 47609 17498 36,8% 52084 18384 35,3% 62157 21654 34,8% 74197 27211 36,7% 73869 23405 31,7%
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2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision 

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

France 35016 15719 44,9% 51784 20738 40,0% 56397 21004 37,2% 61346 22186 36,2% 73476 26361 35,9% 87069 32473 37,3% 86968 28047 32,2%

Haute-Savoie 212 40 18,9% 283 57 20,1% 294 64 21,8% 338 80 23,7% 473 128 27,1% 539 135 25,0% 920 193 21,0%

oise 334 144 43,1% 423 188 44,4% 454 197 43,4% 537 194 36,1% 609 209 34,3% 742 285 38,4% 970 426 43,9%

isère 412 193 46,8% 826 347 42,0% 909 325 35,8% 889 315 35,4% 793 404 50,9% 856 365 42,6% 776 158 20,4%

réunion 206 87 42,2% 414 173 41,8% 388 145 37,4% 528 204 38,6% 641 202 31,5% 1020 350 34,3% 751 265 35,3%

Côte-d’or 124 85 68,5% 137 83 60,6% 143 102 71,3% 280 218 77,9% 504 370 73,4% 705 472 67,0% 607 280 46,1%

vaucluse 255 91 35,7% 320 149 46,6% 441 234 53,1% 569 312 54,8% 733 334 45,6% 848 259 30,5% 582 84 14,4%

bas-rhin 390 187 47,9% 419 142 33,9% 399 130 32,6% 452 139 30,8% 456 157 34,4% 497 141 28,4% 551 99 18,0%

Somme 178 122 68,5% 268 162 60,4% 173 103 59,5% 261 176 67,4% 360 229 63,6% 409 264 64,5% 504 286 56,7%

Pyrénées- 
atlantiques 244 126 51,6% 339 110 32,4% 267 86 32,2% 335 116 34,6% 461 163 35,4% 438 133 30,4% 456 106 23,2%

moselle 200 105 52,5% 235 115 48,9% 150 87 58,0% 158 93 58,9% 343 220 64,1% 376 251 66,8% 425 228 53,6%

Seine- 
maritime 242 95 39,3% 444 137 30,9% 389 96 24,7% 292 70 24,0% 313 86 27,5% 401 124 30,9% 490 126 25,7%

Pas-de-Calais 189 70 37,0% 320 72 22,5% 278 75 27,0% 331 100 30,2% 417 129 30,9% 438 126 28,8% 432 128 29,6%

Gard 310 144 46,5% 475 148 31,2% 274 91 33,2% 227 102 44,9% 319 131 41,1% 394 137 34,8% 411 107 26,0%

vendée 136 69 50,7% 220 90 40,9% 157 66 42,0% 208 82 39,4% 287 116 40,4% 302 121 40,1% 327 106 32,4%

eure-et-loir 69 37 53,6% 133 71 53,4% 183 77 42,1% 209 96 45,9% 286 149 52,1% 319 153 48,0% 306 138 45,1%

aude 324 134 41,4% 329 169 51,4% 217 117 53,9% 338 197 58,3% 322 150 46,6% 299 146 48,8% 293 125 42,7%

Corse-du-Sud 245 104 42,4% 230 77 33,5% 210 54 25,7% 198 68 34,3% 243 86 35,4% 357 116 32,5% 272 96 35,3%

Guyane 104 73 70,2% 502 346 68,9% 656 384 58,5% 164 89 54,3% 339 163 48,1% 358 226 63,1% 259 169 65,3%

Puy-de-dôme 77 41 53,2% 161 71 44,1% 114 39 34,2% 97 28 28,9% 132 43 32,6% 196 49 25,0% 228 96 42,1%

eure 123 78 63,4% 243 134 55,1% 145 35 24,1% 130 38 29,2% 161 48 29,8% 198 47 23,7% 237 76 32,1%

loiret 318 107 33,6% 376 101 26,9% 289 84 29,1% 246 64 26,0% 185 33 17,8% 195 57 29,2% 221 46 20,8%

Calvados 77 16 20,8% 134 53 39,6% 127 32 25,2% 104 31 29,8% 145 45 31,0% 172 52 30,2% 223 72 32,3%

Haut-rhin 79 38 48,1% 105 47 44,8% 99 39 39,4% 115 51 44,3% 191 61 31,9% 220 102 46,4% 193 80 41,5%

Sarthe 89 50 56,2% 112 58 51,8% 92 38 41,3% 105 42 40,0% 127 73 57,5% 133 67 50,4% 163 83 50,9%

Pyrénées 
-orientales 136 97 71,3% 141 84 59,6% 113 56 49,6% 134 87 64,9% 137 90 65,7% 111 73 65,8% 127 75 59,1%

landes 29 10 34,5% 45 23 51,1% 46 30 65,2% 50 37 74,0% 91 65 71,4% 114 88 77,2% 95 63 66,3%

doubs 18 9 50,0% 21 8 38,1% 23 13 56,5% 29 17 58,6% 48 30 62,5% 121 96 79,3% 130 96 73,8%

Côtes 
-d’armor 26 9 34,6% 33 16 48,5% 53 34 64,2% 105 81 77,1% 115 56 48,7% 109 61 56,0% 132 81 61,4%

Finistère 87 56 64,4% 141 77 54,6% 169 56 33,1% 149 66 44,3% 96 40 41,7% 128 48 37,5% 106 35 33,0%

marne 67 7 10,4% 65 12 18,5% 87 30 34,5% 102 42 41,2% 119 52 43,7% 78 41 52,6% 120 58 48,3%

30 dpts 
enregistrant 
entre 999 et 
120 recours 
dalo en 2014 

5300 2424 45,7% 7894 3320 42,1% 7339 2919 39,8% 7680 3235 42,1% 9446 4062 43,0% 11073 4585 41,4% 11307 3981 35,2%
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2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision 

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

recours 
logement 

avec 
décision

Favorables 
logement 

(prioritaires 
et urgents)

% 
décisions 
favorables 
logement

France 35016 15719 44,9% 51784 20738 40,0% 56397 21004 37,2% 61346 22186 36,2% 73476 26361 35,9% 87069 32473 37,3% 86968 28047 32,2%

Haute-Savoie 212 40 18,9% 283 57 20,1% 294 64 21,8% 338 80 23,7% 473 128 27,1% 539 135 25,0% 920 193 21,0%

oise 334 144 43,1% 423 188 44,4% 454 197 43,4% 537 194 36,1% 609 209 34,3% 742 285 38,4% 970 426 43,9%

isère 412 193 46,8% 826 347 42,0% 909 325 35,8% 889 315 35,4% 793 404 50,9% 856 365 42,6% 776 158 20,4%

réunion 206 87 42,2% 414 173 41,8% 388 145 37,4% 528 204 38,6% 641 202 31,5% 1020 350 34,3% 751 265 35,3%

Côte-d’or 124 85 68,5% 137 83 60,6% 143 102 71,3% 280 218 77,9% 504 370 73,4% 705 472 67,0% 607 280 46,1%

vaucluse 255 91 35,7% 320 149 46,6% 441 234 53,1% 569 312 54,8% 733 334 45,6% 848 259 30,5% 582 84 14,4%

bas-rhin 390 187 47,9% 419 142 33,9% 399 130 32,6% 452 139 30,8% 456 157 34,4% 497 141 28,4% 551 99 18,0%

Somme 178 122 68,5% 268 162 60,4% 173 103 59,5% 261 176 67,4% 360 229 63,6% 409 264 64,5% 504 286 56,7%

Pyrénées- 
atlantiques 244 126 51,6% 339 110 32,4% 267 86 32,2% 335 116 34,6% 461 163 35,4% 438 133 30,4% 456 106 23,2%

moselle 200 105 52,5% 235 115 48,9% 150 87 58,0% 158 93 58,9% 343 220 64,1% 376 251 66,8% 425 228 53,6%

Seine- 
maritime 242 95 39,3% 444 137 30,9% 389 96 24,7% 292 70 24,0% 313 86 27,5% 401 124 30,9% 490 126 25,7%

Pas-de-Calais 189 70 37,0% 320 72 22,5% 278 75 27,0% 331 100 30,2% 417 129 30,9% 438 126 28,8% 432 128 29,6%

Gard 310 144 46,5% 475 148 31,2% 274 91 33,2% 227 102 44,9% 319 131 41,1% 394 137 34,8% 411 107 26,0%

vendée 136 69 50,7% 220 90 40,9% 157 66 42,0% 208 82 39,4% 287 116 40,4% 302 121 40,1% 327 106 32,4%

eure-et-loir 69 37 53,6% 133 71 53,4% 183 77 42,1% 209 96 45,9% 286 149 52,1% 319 153 48,0% 306 138 45,1%

aude 324 134 41,4% 329 169 51,4% 217 117 53,9% 338 197 58,3% 322 150 46,6% 299 146 48,8% 293 125 42,7%

Corse-du-Sud 245 104 42,4% 230 77 33,5% 210 54 25,7% 198 68 34,3% 243 86 35,4% 357 116 32,5% 272 96 35,3%

Guyane 104 73 70,2% 502 346 68,9% 656 384 58,5% 164 89 54,3% 339 163 48,1% 358 226 63,1% 259 169 65,3%

Puy-de-dôme 77 41 53,2% 161 71 44,1% 114 39 34,2% 97 28 28,9% 132 43 32,6% 196 49 25,0% 228 96 42,1%

eure 123 78 63,4% 243 134 55,1% 145 35 24,1% 130 38 29,2% 161 48 29,8% 198 47 23,7% 237 76 32,1%

loiret 318 107 33,6% 376 101 26,9% 289 84 29,1% 246 64 26,0% 185 33 17,8% 195 57 29,2% 221 46 20,8%

Calvados 77 16 20,8% 134 53 39,6% 127 32 25,2% 104 31 29,8% 145 45 31,0% 172 52 30,2% 223 72 32,3%

Haut-rhin 79 38 48,1% 105 47 44,8% 99 39 39,4% 115 51 44,3% 191 61 31,9% 220 102 46,4% 193 80 41,5%

Sarthe 89 50 56,2% 112 58 51,8% 92 38 41,3% 105 42 40,0% 127 73 57,5% 133 67 50,4% 163 83 50,9%

Pyrénées 
-orientales 136 97 71,3% 141 84 59,6% 113 56 49,6% 134 87 64,9% 137 90 65,7% 111 73 65,8% 127 75 59,1%

landes 29 10 34,5% 45 23 51,1% 46 30 65,2% 50 37 74,0% 91 65 71,4% 114 88 77,2% 95 63 66,3%

doubs 18 9 50,0% 21 8 38,1% 23 13 56,5% 29 17 58,6% 48 30 62,5% 121 96 79,3% 130 96 73,8%

Côtes 
-d’armor 26 9 34,6% 33 16 48,5% 53 34 64,2% 105 81 77,1% 115 56 48,7% 109 61 56,0% 132 81 61,4%

Finistère 87 56 64,4% 141 77 54,6% 169 56 33,1% 149 66 44,3% 96 40 41,7% 128 48 37,5% 106 35 33,0%

marne 67 7 10,4% 65 12 18,5% 87 30 34,5% 102 42 41,2% 119 52 43,7% 78 41 52,6% 120 58 48,3%

30 dpts 
enregistrant 
entre 999 et 
120 recours 
dalo en 2014 

5300 2424 45,7% 7894 3320 42,1% 7339 2919 39,8% 7680 3235 42,1% 9446 4062 43,0% 11073 4585 41,4% 11307 3981 35,2%
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réoriEntations dE rEcours daLo vErs daho dE   2008 à 2014
Données issues d'InfoDALo extrait du TS1, données arrêtées au 17 février 2015

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

France 721 1182 1257 1196 1159 1549 1968

Paris 57 17 109 65 115 203 254

Seine-St-denis 15 53 29 23 15 4 17

val-de-marne 21 43 18 51 12 14 6

Hauts-de-Seine 130 226 304 215 127 148 177

val-d’oise 9 52 44 46 55 50 20

Seine-et-marne 6 27 24 37 43 68 77

essonne 24 28 55 101 127 164 71

Yvelines 54 30 41 53 72 127 275

8 départements d’ile-de-france enregistrant 
plus de 1 000 recours dalo en 2014 316 476 624 591 566 778 897

bouches-du-rhône 23 76 58 36 3 0 2

var 1 6 8 14 3 3 30

alpes-maritimes 7 10 12 5 9 20 56

3 départements du paca enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo en 2014:  
var, alpes maritimes, Bouches du rhône 

31 92 78 55 15 23 88

rhône 29 27 21 24 12 6 10

Haute-Garonne 2 0 0 1 4 25 46

Hérault 9 10 3 5 3 8 15

Nord 14 54 31 43 20 20 21

Gironde 29 35 32 36 53 72 95

loire-atlantique 65 129 143 65 76 70 105

6 autres départements enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo : gironde,  
haute - garonne, Loire - atlantique, nord, 
hérault et rhône en 2014

148 255 230 174 168 201 292

17 départements enregistrant  
plus de 1 000 recours 495 823 932 820 749 1002 1277
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réoriEntations dE rEcours daLo vErs daho dE   2008 à 2014
Données issues d'InfoDALo extrait du TS1, données arrêtées au 17 février 2015

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

France 721 1182 1257 1196 1159 1549 1968

Paris 57 17 109 65 115 203 254

Seine-St-denis 15 53 29 23 15 4 17

val-de-marne 21 43 18 51 12 14 6

Hauts-de-Seine 130 226 304 215 127 148 177

val-d’oise 9 52 44 46 55 50 20

Seine-et-marne 6 27 24 37 43 68 77

essonne 24 28 55 101 127 164 71

Yvelines 54 30 41 53 72 127 275

8 départements d’ile-de-france enregistrant 
plus de 1 000 recours dalo en 2014 316 476 624 591 566 778 897

bouches-du-rhône 23 76 58 36 3 0 2

var 1 6 8 14 3 3 30

alpes-maritimes 7 10 12 5 9 20 56

3 départements du paca enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo en 2014:  
var, alpes maritimes, Bouches du rhône 

31 92 78 55 15 23 88

rhône 29 27 21 24 12 6 10

Haute-Garonne 2 0 0 1 4 25 46

Hérault 9 10 3 5 3 8 15

Nord 14 54 31 43 20 20 21

Gironde 29 35 32 36 53 72 95

loire-atlantique 65 129 143 65 76 70 105

6 autres départements enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo : gironde,  
haute - garonne, Loire - atlantique, nord, 
hérault et rhône en 2014

148 255 230 174 168 201 292

17 départements enregistrant  
plus de 1 000 recours 495 823 932 820 749 1002 1277
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2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

France 721 1182 1257 1196 1159 1549 1968

Haute-Savoie 2 6 13 18 20 38 59

oise 10 4 4 16 18 29 27

isère 7 18 21 25 10 14 17

réunion 1 6 9 3 8 6 2

Côte d’or 3 6 10 8 13 40 49

vaucluse 2 9 6 13 18 4 2

bas rhin 20 21 16 28 18 16 18

Somme 0 3 3 5 6 5 19

Pyrénées-atlantiques 2 4 2 7 8 24 25

moselle 15 14 2 1 3 11 32

Seine-maritime 2 13 32 36 24 36 44

Pas de Calais 11 32 13 7 10 25 25

Gard 4 10 8 0 4 2 3

vendée 1 1 3 11 10 16 3

eure-et-loir 5 6 3 5 8 10 12

aude 11 3 5 3 2 1 4

Corse-du-Sud 1 2 0 1 2 4 5

Guyane 3 2 5 1 1 2 0

Puy-de-dôme 2 10 13 13 17 15 20

eure 9 27 13 14 22 27 23

loiret 17 28 14 13 9 8 16

Calvados 5 17 18 13 15 18 48

Haut-rhin 3 6 1 5 7 7 11

Sarthe 2 2 4 11 11 6 11

Pyrénées-orientales 2 1 0 2 1 2 3

landes 3 2 4 1 8 3 3

doubs 1 4 5 5 6 16 16

Côtes-d’armor 0 0 0 2 3 9 7

Finistère 1 1 4 6 10 18 13

marne 11 17 22 13 17 9 13

30 départements enregistrant  
entre 999 et 120 recours dalo en 2014 156 275 253 286 309 421 530
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2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

France 721 1182 1257 1196 1159 1549 1968

Haute-Savoie 2 6 13 18 20 38 59

oise 10 4 4 16 18 29 27

isère 7 18 21 25 10 14 17

réunion 1 6 9 3 8 6 2

Côte d’or 3 6 10 8 13 40 49

vaucluse 2 9 6 13 18 4 2

bas rhin 20 21 16 28 18 16 18

Somme 0 3 3 5 6 5 19

Pyrénées-atlantiques 2 4 2 7 8 24 25

moselle 15 14 2 1 3 11 32

Seine-maritime 2 13 32 36 24 36 44

Pas de Calais 11 32 13 7 10 25 25

Gard 4 10 8 0 4 2 3

vendée 1 1 3 11 10 16 3

eure-et-loir 5 6 3 5 8 10 12

aude 11 3 5 3 2 1 4

Corse-du-Sud 1 2 0 1 2 4 5

Guyane 3 2 5 1 1 2 0

Puy-de-dôme 2 10 13 13 17 15 20

eure 9 27 13 14 22 27 23

loiret 17 28 14 13 9 8 16

Calvados 5 17 18 13 15 18 48

Haut-rhin 3 6 1 5 7 7 11

Sarthe 2 2 4 11 11 6 11

Pyrénées-orientales 2 1 0 2 1 2 3

landes 3 2 4 1 8 3 3

doubs 1 4 5 5 6 16 16

Côtes-d’armor 0 0 0 2 3 9 7

Finistère 1 1 4 6 10 18 13

marne 11 17 22 13 17 9 13

30 départements enregistrant  
entre 999 et 120 recours dalo en 2014 156 275 253 286 309 421 530
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BénéficiairEs Logés suitE à offrE dE 2008 à 2014
Données issues d'InfoDALo extrait du TS1, données arrêtées au 17 février 2015

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

France 3196 8858 10644 10899 12800 16779 17365

Paris 556 1631 2077 2258 2552 2953 2885

Seine-St-denis 158 584 836 755 1034 1827 2268

val-de-marne 68 525 760 762 1077 1384 1429

Hauts-de-Seine 78 364 642 677 545 656 794

val-d’oise 197 526 654 589 572 679 605

Seine-et-marne 93 387 568 597 827 1205 1117

essonne 145 433 463 408 398 727 734

Yvelines 73 220 256 338 354 601 660

départements d’ile-de-france enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo en 2014 1368 4670 6256 6384 7359 10032 10492

bouches-du-rhône 0 0 0 0 1 226 556

var 64 211 327 285 474 667 490

alpes-maritimes 40 142 188 224 431 576 642

3 départements du paca enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo en 2014 :  
var, alpes-maritimes, Bouches-du-rhône 

104 353 515 509 906 1469 1688

rhône 109 279 380 290 382 500 754

Haute-Garonne 138 344 404 427 447 544 436

Hérault 58 134 227 242 282 371 380

Nord 93 370 442 439 439 508 418

Gironde 51 120 118 149 206 245 231

loire-atlantique 180 273 246 204 163 172 210

6 autres départements enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo : gironde,  
haute-garonne, Loire-atlantique, nord, 
hérault et rhône en 2014

629 1520 1817 1751 1919 2340 2429

17 départements enregistrant  
plus de 1 000 recours 2101 6543 8588 8644 10184 13841 14609
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BénéficiairEs Logés suitE à offrE dE 2008 à 2014
Données issues d'InfoDALo extrait du TS1, données arrêtées au 17 février 2015

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

France 3196 8858 10644 10899 12800 16779 17365

Paris 556 1631 2077 2258 2552 2953 2885

Seine-St-denis 158 584 836 755 1034 1827 2268

val-de-marne 68 525 760 762 1077 1384 1429

Hauts-de-Seine 78 364 642 677 545 656 794

val-d’oise 197 526 654 589 572 679 605

Seine-et-marne 93 387 568 597 827 1205 1117

essonne 145 433 463 408 398 727 734

Yvelines 73 220 256 338 354 601 660

départements d’ile-de-france enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo en 2014 1368 4670 6256 6384 7359 10032 10492

bouches-du-rhône 0 0 0 0 1 226 556

var 64 211 327 285 474 667 490

alpes-maritimes 40 142 188 224 431 576 642

3 départements du paca enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo en 2014 :  
var, alpes-maritimes, Bouches-du-rhône 

104 353 515 509 906 1469 1688

rhône 109 279 380 290 382 500 754

Haute-Garonne 138 344 404 427 447 544 436

Hérault 58 134 227 242 282 371 380

Nord 93 370 442 439 439 508 418

Gironde 51 120 118 149 206 245 231

loire-atlantique 180 273 246 204 163 172 210

6 autres départements enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo : gironde,  
haute-garonne, Loire-atlantique, nord, 
hérault et rhône en 2014

629 1520 1817 1751 1919 2340 2429

17 départements enregistrant  
plus de 1 000 recours 2101 6543 8588 8644 10184 13841 14609
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2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

France 3196 8858 10644 10899 12800 16779 17365

Haute-Savoie 16 47 48 64 98 87 135

oise 67 83 158 132 130 133 182

isère 72 210 245 219 221 206 119

réunion 26 126 94 93 28 34 85

Côte-d’or 44 60 65 118 224 311 239

vaucluse 34 71 117 143 193 155 90

bas-rhin 99 98 95 72 98 94 88

Somme 55 103 69 87 128 171 151

Pyrénées-atlantiques 37 99 65 83 114 120 115

moselle 2 53 49 40 85 124 117

Seine-maritime 16 66 43 54 34 81 81

Pas-de-Calais 22 54 36 53 85 102 96

Gard 42 111 58 83 77 68 55

vendée 24 34 28 44 62 68 28

eure-et-loir 19 56 35 53 93 116 97

aude 57 55 72 112 99 71 85

Corse-du-Sud 54 50 21 18 59 48 47

Guyane 0 87 49 74 36 77 76

Puy-de-dôme 20 49 28 24 19 27 41

eure 13 100 54 32 26 33 52

loiret 44 61 60 47 14 25 29

Calvados 6 38 31 24 28 39 51

Haut-rhin 23 30 24 28 36 55 62

Sarthe 30 45 23 29 49 47 46

Pyrénées-orientales 22 32 39 55 42 49 37

landes 8 11 17 17 34 65 53

doubs 2 3 6 6 13 24 42

Côtes-d’armor 5 9 14 39 35 37 51

Finistère 19 53 41 41 37 31 26

marne 2 6 24 25 31 26 42

30 départements enregistrant  
entre 999 et 120 recours dalo en 2014 880 1900 1708 1909 2228 2524 2418
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l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

France 3196 8858 10644 10899 12800 16779 17365

Haute-Savoie 16 47 48 64 98 87 135

oise 67 83 158 132 130 133 182

isère 72 210 245 219 221 206 119

réunion 26 126 94 93 28 34 85

Côte-d’or 44 60 65 118 224 311 239

vaucluse 34 71 117 143 193 155 90

bas-rhin 99 98 95 72 98 94 88

Somme 55 103 69 87 128 171 151

Pyrénées-atlantiques 37 99 65 83 114 120 115

moselle 2 53 49 40 85 124 117

Seine-maritime 16 66 43 54 34 81 81

Pas-de-Calais 22 54 36 53 85 102 96

Gard 42 111 58 83 77 68 55

vendée 24 34 28 44 62 68 28

eure-et-loir 19 56 35 53 93 116 97

aude 57 55 72 112 99 71 85

Corse-du-Sud 54 50 21 18 59 48 47

Guyane 0 87 49 74 36 77 76

Puy-de-dôme 20 49 28 24 19 27 41

eure 13 100 54 32 26 33 52

loiret 44 61 60 47 14 25 29

Calvados 6 38 31 24 28 39 51

Haut-rhin 23 30 24 28 36 55 62

Sarthe 30 45 23 29 49 47 46

Pyrénées-orientales 22 32 39 55 42 49 37

landes 8 11 17 17 34 65 53

doubs 2 3 6 6 13 24 42

Côtes-d’armor 5 9 14 39 35 37 51

Finistère 19 53 41 41 37 31 26

marne 2 6 24 25 31 26 42

30 départements enregistrant  
entre 999 et 120 recours dalo en 2014 880 1900 1708 1909 2228 2524 2418



< 68 >

l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

a
n

n
E
x

E
 5 situation famiLLiaLE 

valeur absolue Pourcentage

décisions 98054 100%

Personne seule 31780 32,41%

Couple sans enfant 4495 4,58%

Couple avec enfant(s) 20993 21,41%

autre 2298 2,34%

taiLLE du ménagE

valeur absolue Pourcentage

décisions 98054 100%

1 personne 31780 32%

2 personnes 21730 22%

3 personnes 18220 19%

4 personnes 13182 13%

5 personnes 7757 8%

6 personnes et plus 5385 5%

agE

 valeur absolue Pourcentage

décisions 98046 100%

18 à 24 ans 6084 6%

25 à 40 ans 45484 46%

41 à 55 ans 33144 34%

56 à 64 ans 9116 9%

65 ans ou plus 4218 4%

rEssourcEs 

valeur absolue Pourcentage

decisions 98054 100%

0 581 1%

1€ à 0,5 SmiC net annuel 11061 13%

0,50 à 1 SmiC net annuel 30133 35%

1 à 1,5 SmiC net annuel 22735 26%

> 1,5 SmiC net annuel 18268 21%

Non renseigné 4313 5%

totaL 87091

profiLs socio-économiquEs dEs rEquérants  
au  titrE du daLo En 2014
Données issues d'InfoDALo extrait du TS4, données arrêtées au 17 février 2015
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l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

situation famiLLiaLE 

valeur absolue Pourcentage

décisions 98054 100%

Personne seule 31780 32,41%

Couple sans enfant 4495 4,58%

Couple avec enfant(s) 20993 21,41%

autre 2298 2,34%

taiLLE du ménagE

valeur absolue Pourcentage

décisions 98054 100%

1 personne 31780 32%

2 personnes 21730 22%

3 personnes 18220 19%

4 personnes 13182 13%

5 personnes 7757 8%

6 personnes et plus 5385 5%

agE

 valeur absolue Pourcentage

décisions 98046 100%

18 à 24 ans 6084 6%

25 à 40 ans 45484 46%

41 à 55 ans 33144 34%

56 à 64 ans 9116 9%

65 ans ou plus 4218 4%

rEssourcEs 

valeur absolue Pourcentage

decisions 98054 100%

0 581 1%

1€ à 0,5 SmiC net annuel 11061 13%

0,50 à 1 SmiC net annuel 30133 35%

1 à 1,5 SmiC net annuel 22735 26%

> 1,5 SmiC net annuel 18268 21%

Non renseigné 4313 5%

totaL 87091

profiLs socio-économiquEs dEs rEquérants  
au  titrE du daLo En 2014
Données issues d'InfoDALo extrait du TS4, données arrêtées au 17 février 2015
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l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

a
n

n
E
x

E
 6 BénéficiairEs 

Logés suitE  
à offrE

sous totaL 
parc puBLic

contingEnt 
préfEctoraL

contingEnt 
dEs 

coLLEctivités 
tErritoriaLEs

imputés sur 
contingEnt 1%

imputés 
sur autrEs 

contingEnts

imputés 
sur aucun 

contingEnt
parc privé

France 17365 16801 9807 1830 1506 1342 2316 45

Paris 2885 2845 1176 488 323 657 201 0

Seine-St-denis 2268 2247 1234 479 206 85 243 0

val-de-marne 1429 1414 842 199 155 74 144 0

Hauts-de-Seine 794 788 432 107 130 38 81 0

val-d’oise 605 591 335 50 72 34 100 0

Seine-et-marne 1117 1111 595 155 130 47 184 0

essonne 734 720 457 72 67 59 65 6

Yvelines 660 658 385 86 82 36 69 0

8 départements d’ile-de-france enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo en 2014 10492 10374 5456 1636 1165 1030 1087 6

bouches-du-rhône 556 555 361 25 40 10 119 0

var 490 465 260 25 19 21 140 14

alpes-maritimes 642 642 480 49 55 58 0 0

3 départements du Paca enregistrant plus de 1 000 recours 
dalo en 2014 : var, alpes-maritimes, bouches-du-rhône 

18519 18317 10439 2254 1926 1386 2312 27

rhône 754 753 465 15 138 4 131 1

Haute-Garonne 436 433 126 11 1 39 256 0

Hérault 380 379 336 18 6 0 19 0

Nord 418 418 418 0 0 0 0 0

Gironde 231 220 125 5 20 10 60 0

loire-atlantique 210 210 208 0 1 0 1 0

6 autres départements enregistrant plus  
de 1 000 recours dalo : gironde, haute-garonne, 
Loire-atlantique, nord, hérault et rhône en 2014

2429 2413 1678 49 166 53 467 0

17 départements enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo 14 609 14449 8235 1784 1445 1172 1813 21

typEs dE contingEnt moBiLisés En 2014
Données issues d'InfoDALo extrait du TS2, données arrêtées au 17 février 2015
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l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE

sous totaL 
parc puBLic

contingEnt 
préfEctoraL

contingEnt 
dEs 

coLLEctivités 
tErritoriaLEs

imputés sur 
contingEnt 1%

imputés 
sur autrEs 

contingEnts

imputés 
sur aucun 

contingEnt
parc privé

France 17365 16801 9807 1830 1506 1342 2316 45

Paris 2885 2845 1176 488 323 657 201 0

Seine-St-denis 2268 2247 1234 479 206 85 243 0

val-de-marne 1429 1414 842 199 155 74 144 0

Hauts-de-Seine 794 788 432 107 130 38 81 0

val-d’oise 605 591 335 50 72 34 100 0

Seine-et-marne 1117 1111 595 155 130 47 184 0

essonne 734 720 457 72 67 59 65 6

Yvelines 660 658 385 86 82 36 69 0

8 départements d’ile-de-france enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo en 2014 10492 10374 5456 1636 1165 1030 1087 6

bouches-du-rhône 556 555 361 25 40 10 119 0

var 490 465 260 25 19 21 140 14

alpes-maritimes 642 642 480 49 55 58 0 0

3 départements du Paca enregistrant plus de 1 000 recours 
dalo en 2014 : var, alpes-maritimes, bouches-du-rhône 

18519 18317 10439 2254 1926 1386 2312 27

rhône 754 753 465 15 138 4 131 1

Haute-Garonne 436 433 126 11 1 39 256 0

Hérault 380 379 336 18 6 0 19 0

Nord 418 418 418 0 0 0 0 0

Gironde 231 220 125 5 20 10 60 0

loire-atlantique 210 210 208 0 1 0 1 0

6 autres départements enregistrant plus  
de 1 000 recours dalo : gironde, haute-garonne, 
Loire-atlantique, nord, hérault et rhône en 2014

2429 2413 1678 49 166 53 467 0

17 départements enregistrant  
plus de 1 000 recours dalo 14 609 14449 8235 1784 1445 1172 1813 21

typEs dE contingEnt moBiLisés En 2014
Données issues d'InfoDALo extrait du TS2, données arrêtées au 17 février 2015



< 72 >

l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

a
n

n
E
x

E
 6

BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE

sous totaL 
parc puBLic

contingEnt 
préfEctoraL

contingEnt 
dEs 

coLLEctivités 
tErritoriaLEs

imputés sur 
contingEnt 1%

imputés 
sur autrEs 

contingEnts

imputés 
sur aucun 

contingEnt
parc privé

France 17365 16801 9807 1830 1506 1342 2316 45

Haute-Savoie 135 135 126 2 6 1 0 0

oise 182 169 82 7 21 17 42 0

isère 119 118 61 8 5 10 34 1

réunion 85 84 6 0 9 9 60 0

Côte-d’or 239 236 157 1 2 1 75 3

vaucluse 90 89 76 0 1 4 8 0

bas-rhin 88 24 1 0 0 0 23 0

Somme 151 121 59 5 2 38 17 0

Pyrénées-atlantiques 115 115 114 0 1 0 0 0

moselle 117 47 18 1 3 7 18 0

Seine-maritime 81 79 47 6 3 6 17 0

Pas-de-Calais 96 65 27 1 0 0 37 1

Gard 55 55 48 1 0 0 6 0

vendée 28 28 26 0 0 0 2 0

eure-et-loir 97 68 51 2 1 0 14 0

aude 85 70 52 1 0 2 15 15

Corse-du-Sud 47 47 43 0 0 4 0 0

Guyane 76 76 76 0 0 0 0 0

Puy-de-dôme 41 0 0 0 0 0 0 0

eure 52 47 35 0 0 0 12 0

loiret 29 26 11 4 1 5 5 0

Calvados 51 50 2 0 0 47 1 0

Haut-rhin 62 20 7 0 0 0 13 0

Sarthe 46 46 25 3 1 6 11 0

Pyrénées-orientales 37 37 37 0 0 0 0 0

landes 53 52 52 0 0 0 0 1

doubs 42 38 36 0 0 0 2 0

Côtes-d’armor 51 51 4 0 0 0 47 0

Finistère 26 26 24 0 0 0 2 0

marne 42 42 42 0 0 0 0 0

30 départements enregistrant  
entre 999 et 120 recours dalo en 2014 2418 2061 1345 42 56 157 461 21

w
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l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

BénéficiairEs 
Logés suitE  

à offrE

sous totaL 
parc puBLic

contingEnt 
préfEctoraL

contingEnt 
dEs 

coLLEctivités 
tErritoriaLEs

imputés sur 
contingEnt 1%

imputés 
sur autrEs 

contingEnts

imputés 
sur aucun 

contingEnt
parc privé

France 17365 16801 9807 1830 1506 1342 2316 45

Haute-Savoie 135 135 126 2 6 1 0 0

oise 182 169 82 7 21 17 42 0

isère 119 118 61 8 5 10 34 1

réunion 85 84 6 0 9 9 60 0

Côte-d’or 239 236 157 1 2 1 75 3

vaucluse 90 89 76 0 1 4 8 0

bas-rhin 88 24 1 0 0 0 23 0

Somme 151 121 59 5 2 38 17 0

Pyrénées-atlantiques 115 115 114 0 1 0 0 0

moselle 117 47 18 1 3 7 18 0

Seine-maritime 81 79 47 6 3 6 17 0

Pas-de-Calais 96 65 27 1 0 0 37 1

Gard 55 55 48 1 0 0 6 0

vendée 28 28 26 0 0 0 2 0

eure-et-loir 97 68 51 2 1 0 14 0

aude 85 70 52 1 0 2 15 15

Corse-du-Sud 47 47 43 0 0 4 0 0

Guyane 76 76 76 0 0 0 0 0

Puy-de-dôme 41 0 0 0 0 0 0 0

eure 52 47 35 0 0 0 12 0

loiret 29 26 11 4 1 5 5 0

Calvados 51 50 2 0 0 47 1 0

Haut-rhin 62 20 7 0 0 0 13 0

Sarthe 46 46 25 3 1 6 11 0

Pyrénées-orientales 37 37 37 0 0 0 0 0

landes 53 52 52 0 0 0 0 1

doubs 42 38 36 0 0 0 2 0

Côtes-d’armor 51 51 4 0 0 0 47 0

Finistère 26 26 24 0 0 0 2 0

marne 42 42 42 0 0 0 0 0

30 départements enregistrant  
entre 999 et 120 recours dalo en 2014 2418 2061 1345 42 56 157 461 21

w
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l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

a
n

n
E
x

E
 7

typE dE motif pour LEs rEcours daLo En 2014
Données issues d'InfoDALo extrait du TS5 bis, données arrêtées au 17 février 2015

décisions 
favoraBLEs par 
typE dE motif 

invoqué

pourcEntagE 
dE décisions 
favoraBLEs  
En fonction  

du motif invoqué

total 30015 10%

dépourvu(e) de logement  
(et non hébergé(e) chez un particulier)

4253 14%

Hébergé(e) chez un particulier  
non apparenté en ligne directe

4679 16%

Hébergé(e) chez un particulier  
apparenté en ligne directe

2577 9%

total dépourvu(e) de logement / 
hébergé(e) chez un particulier 11510 38%

menacé(e) d’expulsion sans relogement 3586 12%

Hébergé(e) de façon continue  
dans une structure d’hébergement

2904 10%

logé(e) dans un logement de transition, 
dans un logement-foyer ou une résidence 
Hôtelière à vocation Sociale

3368 11%

total hébergé(e) de façon continue  
dans une structure d’hébergement  
ou un logement de transition

6272 21%

logé(e) dans des locaux impropres  
à l’habitation

386 1%

logé(e) dans des locaux présentant  
un caractère insalubre ou dangereux

499 2%

total Logé(e) dans des locaux impropes  
à l’habitation, insalubres ou dangereux 885 3%

logement non décent,  
personne handicapée ou mineur

1196 4%

logement suroccupé,  
personne handicapée ou mineur

4386 15%

total famille avec personne handicapée  
ou mineur non décent ou suroccupé 5582 19%

délai anormalement long 8564 29%
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typE dE motif pour LEs rEcours daLo En 2014
Données issues d'InfoDALo extrait du TS5 bis, données arrêtées au 17 février 2015
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l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

a
n

n
E
x

E
 8

BénéficiairEs rEstant à LogEr par annéE Et En  BiLan dE 2008 à 2014
Données issues d'InfoDALo eextrait du tableau de suivi, données arrêtées au 17 février 2015

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 BiLan du 01/01/2008 
au 31/12/2014

bénéficiaires 
restants à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

France 1714 11,5% 4054 20,9% 5283 26,5% 5360 26,5% 7942 32,4% 15092 46,5% 20057 71,5% 59502 37,3%

Paris 1231 20,4% 2551 42,4% 2735 51,0% 2359 51,3% 2288 60,8% 4446 74,0% 4891 91,4% 20501 55,2%

Seine-St-denis 83 9,7% 255 19,7% 581 31,2% 589 36,5% 1290 41,2% 2350 55,9% 2715 81,1% 7863 48,2%

val-de-marne 31 7,0% 401 26,9% 621 39,1% 823 39,2% 875 42,7% 1202 54,0% 1380 77,2% 5333 45,6%

val-d’oise 42 7,2% 64 8,6% 143 14,8% 107 12,7% 229 26,6% 373 34,9% 598 70,9% 1556 26,3%

Hauts-de-Seine 28 6,2% 55 6,4% 116 13,9% 145 17,8% 351 34,2% 630 46,8% 1011 77,8% 2336 35,2%

Seine-et-marne 77 13,3% 185 20,1% 256 29,7% 418 30,7% 809 38,7% 611 38,8% 1027 68,8% 3383 38,1%

essonne 88 14,2% 117 18,5% 119 22,5% 129 20,9% 185 27,8% 478 35,4% 518 69,2% 1634 31,6%

8 départements 
d’ile-de-france 
enregistrant plus  
de 1 000 recours dalo 
en 2014

1590 16,2% 3638 29,9% 4601 37,0% 4634 37,5% 6318 43,5% 10437 55,6% 12795 80,9% 44013 45,9%

bouches-du-rhône NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC 1622 72,2% 2311 92,5% 3933 82,9%

Yvelines 10 3,7% 10 5,0% 30 6,9% 64 15,0% 291 31,5% 347 34,4% 655 69,3% 1407 33,4%

var 24 10,1% 43 8,9% 191 21,6% 263 25,4% 736 46,2% 1000 61,0% 564 78,1% 2821 42,7%

3 départements  
du paca enregistrant 
plus de 1 000 recours 
dalo en 2014:  
var, alpes-maritimes, 
Bouches-du-rhône 

26 7,0% 79 10,4% 237 15,8% 379 23,2% 944 39,1% 2979 62,6% 3412 85,3% 8056 52,2%

rhône 2 0,5% 3 0,6% 1 0,2% 0 0,0% 5 0,8% 63 7,1% 681 49,8% 755 15,4%

alpes-maritimes 2 1,5% 36 13,1% 46 7,5% 116 19,4% 208 25,4% 357 40,9% 537 68,9% 1302 31,8%

Haute-Garonne 1 0,3% 3 0,7% 4 0,9% 10 1,8% 89 13,4% 258 25,9% 422 65,6% 787 19,2%

Hérault 3 1,4% 8 3,0% 6 2,2% 3 0,9% 16 3,8% 82 15,7% 198 36,7% 316 12,3%

Nord 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 2 0,4% 4 0,7% 48 7,5% 95 22,4% 149 4,0%

Gironde 1 0,8% 4 1,8% 8 3,2% 13 5,6% 5 1,4% 54 14,2% 168 46,5% 253 13,1%

loire-atlantique 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 0,4% 1 0,5% 20 8,5% 67 26,1% 89 4,6%

6 autres 
départements 
enregistrant plus  
de 1 000 recours 
dalo : gironde,  
haute-garonne, Loire- 
atlantique, nord, 
hérault et rhône  
en 2014

7 0,5% 18 0,9% 19 0,9% 29 1,3% 120 4,5% 525 15,3% 1631 48,9% 2349 13,6%

17 départements 
enregistrant plus  
de 1 000 recours 

1623 14,0% 3735 25,0% 4857 30,1% 5042 31,1% 7382 37,8% 13941 51,7% 17838 77,1% 54418 42,4%
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BénéficiairEs rEstant à LogEr par annéE Et En  BiLan dE 2008 à 2014
Données issues d'InfoDALo eextrait du tableau de suivi, données arrêtées au 17 février 2015

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 BiLan du 01/01/2008 
au 31/12/2014

bénéficiaires 
restants à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

France 1714 11,5% 4054 20,9% 5283 26,5% 5360 26,5% 7942 32,4% 15092 46,5% 20057 71,5% 59502 37,3%

Paris 1231 20,4% 2551 42,4% 2735 51,0% 2359 51,3% 2288 60,8% 4446 74,0% 4891 91,4% 20501 55,2%

Seine-St-denis 83 9,7% 255 19,7% 581 31,2% 589 36,5% 1290 41,2% 2350 55,9% 2715 81,1% 7863 48,2%

val-de-marne 31 7,0% 401 26,9% 621 39,1% 823 39,2% 875 42,7% 1202 54,0% 1380 77,2% 5333 45,6%

val-d’oise 42 7,2% 64 8,6% 143 14,8% 107 12,7% 229 26,6% 373 34,9% 598 70,9% 1556 26,3%

Hauts-de-Seine 28 6,2% 55 6,4% 116 13,9% 145 17,8% 351 34,2% 630 46,8% 1011 77,8% 2336 35,2%

Seine-et-marne 77 13,3% 185 20,1% 256 29,7% 418 30,7% 809 38,7% 611 38,8% 1027 68,8% 3383 38,1%

essonne 88 14,2% 117 18,5% 119 22,5% 129 20,9% 185 27,8% 478 35,4% 518 69,2% 1634 31,6%

8 départements 
d’ile-de-france 
enregistrant plus  
de 1 000 recours dalo 
en 2014

1590 16,2% 3638 29,9% 4601 37,0% 4634 37,5% 6318 43,5% 10437 55,6% 12795 80,9% 44013 45,9%

bouches-du-rhône NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC 1622 72,2% 2311 92,5% 3933 82,9%

Yvelines 10 3,7% 10 5,0% 30 6,9% 64 15,0% 291 31,5% 347 34,4% 655 69,3% 1407 33,4%

var 24 10,1% 43 8,9% 191 21,6% 263 25,4% 736 46,2% 1000 61,0% 564 78,1% 2821 42,7%

3 départements  
du paca enregistrant 
plus de 1 000 recours 
dalo en 2014:  
var, alpes-maritimes, 
Bouches-du-rhône 

26 7,0% 79 10,4% 237 15,8% 379 23,2% 944 39,1% 2979 62,6% 3412 85,3% 8056 52,2%

rhône 2 0,5% 3 0,6% 1 0,2% 0 0,0% 5 0,8% 63 7,1% 681 49,8% 755 15,4%

alpes-maritimes 2 1,5% 36 13,1% 46 7,5% 116 19,4% 208 25,4% 357 40,9% 537 68,9% 1302 31,8%

Haute-Garonne 1 0,3% 3 0,7% 4 0,9% 10 1,8% 89 13,4% 258 25,9% 422 65,6% 787 19,2%

Hérault 3 1,4% 8 3,0% 6 2,2% 3 0,9% 16 3,8% 82 15,7% 198 36,7% 316 12,3%

Nord 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 2 0,4% 4 0,7% 48 7,5% 95 22,4% 149 4,0%

Gironde 1 0,8% 4 1,8% 8 3,2% 13 5,6% 5 1,4% 54 14,2% 168 46,5% 253 13,1%

loire-atlantique 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 0,4% 1 0,5% 20 8,5% 67 26,1% 89 4,6%

6 autres 
départements 
enregistrant plus  
de 1 000 recours 
dalo : gironde,  
haute-garonne, Loire- 
atlantique, nord, 
hérault et rhône  
en 2014

7 0,5% 18 0,9% 19 0,9% 29 1,3% 120 4,5% 525 15,3% 1631 48,9% 2349 13,6%

17 départements 
enregistrant plus  
de 1 000 recours 

1623 14,0% 3735 25,0% 4857 30,1% 5042 31,1% 7382 37,8% 13941 51,7% 17838 77,1% 54418 42,4%
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l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

a
n

n
E
x

E
 8

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 BiLan du 01/01/2008 
au 31/12/2014

bénéficiaires 
restants à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

France 1714 11,5% 4054 20,9% 5283 26,5% 5360 26,5% 7942 32,4% 15092 46,5% 20057 71,5% 59502 37,3%

oise 2 1,4% 3 1,6% 7 3,6% 22 11,3% 48 23,0% 125 43,9% 311 73,0% 518 31,5%

Somme 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 0,4% 29 11,0% 78 27,3% 108 8,0%

Côte-d’or 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 0,3% 28 5,9% 105 37,5% 134 8,3%

réunion 0 0,0% 14 8,1% 45 31,0% 103 50,5% 181 89,6% 278 79,4% 214 80,8% 835 58,6%

moselle 0 0,0% 2 1,7% 2 2,3% 4 4,3% 13 5,9% 34 13,5% 133 58,3% 188 17,1%

isère 0 0,0% 0 0,0% 1 0,3% 0 0,0% 7 1,7% 55 15,1% 86 54,4% 149 7,1%

Haute-Savoie 0 0,0% 0 0,0% 1 1,6% 0 0,0% 2 1,6% 13 9,6% 85 44,0% 101 14,5%

Guyane 25 34,2% 207 59,8% 285 74,2% 63 70,8% 122 74,8% 180 79,6% 144 85,2% 1026 70,8%

eure-et-loir 0 0,0% 0 0,0% 2 2,6% 0 0,0% 3 2,0% 12 7,8% 45 32,6% 62 8,6%

Pas-de-Calais 2 2,9% 1 1,4% 3 4,0% 2 2,0% 7 5,4% 13 10,3% 49 38,3% 77 11,0%

Seine-maritime 8 8,4% 9 6,6% 5 5,2% 5 7,1% 7 8,1% 12 9,7% 60 47,6% 106 14,4%

aude 0 0,0% 4 2,4% 0 0,0% 0 0,0% 2 1,3% 11 7,5% 20 16,0% 37 3,6%

Gard 5 3,5% 5 3,4% 5 5,5% 4 3,9% 16 12,2% 30 21,9% 70 65,4% 135 15,7%

vendée 2 2,9% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 0,9% 9 7,4% 94 88,7% 106 16,3%

Pyrénées-atlantiques 0 0,0% 0 0,0% 1 1,2% 2 1,7% 2 1,2% 8 6,0% 27 25,5% 40 4,8%

bas-rhin 0 0,0% 1 0,7% 0 0,0% 1 0,7% 1 0,6% 32 22,7% 19 19,2% 54 5,4%

Puy-de-dôme 0 0,0% 1 1,4% 0 0,0% 0 0,0% 6 14,0% 5 10,2% 46 47,9% 58 15,8%

doubs 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 2 6,7% 14 14,6% 55 57,3% 71 26,4%

Corse-du-Sud 6 5,8% 7 9,1% 12 22,2% 13 19,1% 14 16,3% 40 34,5% 67 69,8% 159 26,5%

vaucluse 0 0,0% 2 1,3% 2 0,9% 8 2,6% 13 3,9% 33 12,7% 19 22,6% 77 5,3%

Sarthe 0 0,0% 2 3,4% 0 0,0% 1 2,4% 0 0,0% 2 3,0% 23 27,7% 28 6,8%

Côtes-d’armor 0 0,0% 0 0,0% 1 2,9% 1 1,2% 0 0,0% 1 1,6% 25 30,9% 28 8,3%

Haut-rhin 0 0,0% 2 4,3% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 9 8,8% 18 22,5% 29 6,9%

eure 1 1,3% 8 6,0% 1 2,9% 1 2,6% 3 6,3% 5 10,6% 29 38,2% 48 10,5%

Pyrénées-orientales 5 5,2% 6 7,1% 3 5,4% 17 19,5% 26 28,9% 34 46,6% 62 82,7% 153 27,2%

Calvados 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 7 13,5% 17 23,6% 24 8,0%

landes 0 0,0% 5 21,7% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 1,1% 11 17,5% 17 5,4%

marne 1 14,3% 1 8,3% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 6 14,6% 7 12,1% 15 6,2%

loiret 6 5,6% 2 2,0% 6 7,1% 15 23,4% 17 51,5% 2 3,5% 13 28,3% 61 12,4%

Finistère 1 1,8% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 2,5% 2 4,2% 3 8,6% 7 1,9%

30 départements 
enregistrant entre 
999 et 120 recours 
dalo en 2014 

64 2,6% 282 8,5% 382 13,1% 262 8,1% 496 12,2% 1030 22,5% 1935 48,6% 4451 18,1%
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l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 BiLan du 01/01/2008 
au 31/12/2014

bénéficiaires 
restants à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

bénéficiaires 
restant à 

loger

% 
bénéficiaires 

restant à 
reloger 

France 1714 11,5% 4054 20,9% 5283 26,5% 5360 26,5% 7942 32,4% 15092 46,5% 20057 71,5% 59502 37,3%

oise 2 1,4% 3 1,6% 7 3,6% 22 11,3% 48 23,0% 125 43,9% 311 73,0% 518 31,5%

Somme 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 0,4% 29 11,0% 78 27,3% 108 8,0%

Côte-d’or 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 0,3% 28 5,9% 105 37,5% 134 8,3%

réunion 0 0,0% 14 8,1% 45 31,0% 103 50,5% 181 89,6% 278 79,4% 214 80,8% 835 58,6%

moselle 0 0,0% 2 1,7% 2 2,3% 4 4,3% 13 5,9% 34 13,5% 133 58,3% 188 17,1%

isère 0 0,0% 0 0,0% 1 0,3% 0 0,0% 7 1,7% 55 15,1% 86 54,4% 149 7,1%

Haute-Savoie 0 0,0% 0 0,0% 1 1,6% 0 0,0% 2 1,6% 13 9,6% 85 44,0% 101 14,5%

Guyane 25 34,2% 207 59,8% 285 74,2% 63 70,8% 122 74,8% 180 79,6% 144 85,2% 1026 70,8%

eure-et-loir 0 0,0% 0 0,0% 2 2,6% 0 0,0% 3 2,0% 12 7,8% 45 32,6% 62 8,6%

Pas-de-Calais 2 2,9% 1 1,4% 3 4,0% 2 2,0% 7 5,4% 13 10,3% 49 38,3% 77 11,0%

Seine-maritime 8 8,4% 9 6,6% 5 5,2% 5 7,1% 7 8,1% 12 9,7% 60 47,6% 106 14,4%

aude 0 0,0% 4 2,4% 0 0,0% 0 0,0% 2 1,3% 11 7,5% 20 16,0% 37 3,6%

Gard 5 3,5% 5 3,4% 5 5,5% 4 3,9% 16 12,2% 30 21,9% 70 65,4% 135 15,7%

vendée 2 2,9% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 0,9% 9 7,4% 94 88,7% 106 16,3%

Pyrénées-atlantiques 0 0,0% 0 0,0% 1 1,2% 2 1,7% 2 1,2% 8 6,0% 27 25,5% 40 4,8%

bas-rhin 0 0,0% 1 0,7% 0 0,0% 1 0,7% 1 0,6% 32 22,7% 19 19,2% 54 5,4%

Puy-de-dôme 0 0,0% 1 1,4% 0 0,0% 0 0,0% 6 14,0% 5 10,2% 46 47,9% 58 15,8%

doubs 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 2 6,7% 14 14,6% 55 57,3% 71 26,4%

Corse-du-Sud 6 5,8% 7 9,1% 12 22,2% 13 19,1% 14 16,3% 40 34,5% 67 69,8% 159 26,5%

vaucluse 0 0,0% 2 1,3% 2 0,9% 8 2,6% 13 3,9% 33 12,7% 19 22,6% 77 5,3%

Sarthe 0 0,0% 2 3,4% 0 0,0% 1 2,4% 0 0,0% 2 3,0% 23 27,7% 28 6,8%

Côtes-d’armor 0 0,0% 0 0,0% 1 2,9% 1 1,2% 0 0,0% 1 1,6% 25 30,9% 28 8,3%

Haut-rhin 0 0,0% 2 4,3% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 9 8,8% 18 22,5% 29 6,9%

eure 1 1,3% 8 6,0% 1 2,9% 1 2,6% 3 6,3% 5 10,6% 29 38,2% 48 10,5%

Pyrénées-orientales 5 5,2% 6 7,1% 3 5,4% 17 19,5% 26 28,9% 34 46,6% 62 82,7% 153 27,2%

Calvados 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 7 13,5% 17 23,6% 24 8,0%

landes 0 0,0% 5 21,7% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 1,1% 11 17,5% 17 5,4%

marne 1 14,3% 1 8,3% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 6 14,6% 7 12,1% 15 6,2%

loiret 6 5,6% 2 2,0% 6 7,1% 15 23,4% 17 51,5% 2 3,5% 13 28,3% 61 12,4%

Finistère 1 1,8% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 2,5% 2 4,2% 3 8,6% 7 1,9%

30 départements 
enregistrant entre 
999 et 120 recours 
dalo en 2014 

64 2,6% 282 8,5% 382 13,1% 262 8,1% 496 12,2% 1030 22,5% 1935 48,6% 4451 18,1%
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l e  b i l a n  d u  d r o i t  a u  l o g e m e n t  o p p o s a b l e  p o u r  l a  p é r i o d e  2 0 0 8 - 2 0 1 4

a
n

n
E
x

E
 9 départEmEnt déLai anormaLEmEnt Long

ain 12 mois

aisne 16 mois

allier 14 mois

alpes-de-Haute-Provence 30 et 24 mois

alpes-maritimes 30 mois

ardèche 13 mois

ardennes 15 mois

ariège 13 mois

aube 6 mois

aude 30 mois

aveyron 13 (secteur urbain) ou 9 mois (secteur rural)

bas-rhin 24 mois

bouches-du-rhône 30 mois

Calvados 24 mois

Cantal 12 mois

Charente 13 mois

Charente-maritime 18 mois

Cher 13 mois

Corrèze 9 mois

Corse-du-Sud 30 mois

Côte-d’or 24 mois

Côtes-d’armor 18 mois

Creuse 13 mois

deux-Sèvres 15 mois

dordogne 14 mois

doubs 12 mois

drome 12 mois

essonne 36 mois

eure 18 mois

eure-et-loir 12 mois

Finistère 24 mois

Gard 36 mois

dEs déLais anormaLEmEnt Longs 
pour L’attriBution d’un LogEmEnt sociaL
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départEmEnt déLai anormaLEmEnt Long

Gers 13 mois

Gironde 36 mois

Guadeloupe 5 ou 10 ans

Guyane inconnu

Haute-Corse 30 mois

Haute-Garonne 13 mois

Haute-loire 18 mois

Haute-marne 9 mois

Hautes-alpes 24 mois

Haute-Saône 12 mois

Haute-Savoie 36 mois

Hautes-Pyrénées 13 mois

Haute-vienne 13 mois

Haut-rhin 30 mois

Hauts-de-Seine 4 ans

Hérault 36 mois

ille-et-vilaine 30 (rennes métropole),  

24 (littoral) et 15 mois

indre 12 mois

indre-et-loire 12 mois

isère 25 (zone tendue) ou 13 mois

Jura 12 mois

la réunion 5 ans

landes 20 mois

loire 15 mois

loire-atlantique 30 (Nantes métropole), 24 ou 18 mois

loiret 12 mois

loir-et-Cher 14 mois

lot 12 mois

lot-et-Garonne 18 mois

lozère 13 mois

maine-et-loire 24 (angers métropole) et 18 mois

manche 18 mois

marne 15 mois

martinique 7 ans ou 5 ans
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a
n
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E
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départEmEnt déLai anormaLEmEnt Long

mayenne 16 mois

meurthe-et-moselle 16 mois

meuse 15 mois

morbihan 24 mois

moselle 18 mois

Nièvre 12 mois

Nord 18 ‡ 24 mois

oise 24 mois

orne 13 mois

Paris 6 ans (t1) 9 ans (t2/t3) 10 ans (>t3)

Pas-de-Calais 24 mois

Puy-de-dôme 15 mois

Pyrénées-atlantiques 12 ou 24 mois (cÙte basque)

Pyrénées-orientales 24 mois

rhône 24 mois

Saône-et-loire 18 mois

Sarthe 12 mois

Savoie 24 mois

Seine-et-marne 36 mois

Seine-maritime 18 mois

Seine-St-denis 36 mois

Somme 22 mois

tarn 12 mois

tarn-et-Garonne 13 mois

territoire-de-belfort 12 mois

val-de-marne 36 mois

val-d’oise 36 mois

var 30 mois

vaucluse 30 mois

vendée 24 (littoral) et 15 mois

vienne 18 mois

vosges 18 mois

Yonne 12 mois

Yvelines 36 mois
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